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Chômage, stagnati«u1, hausse des prix ... 

R 
ARE1'•1ENT rentrée sociale et écon omique a ura été aussi mauvaise que 
cette année. Chômage, ~tagnation inclustricllc, h a usses de prix, iné
galités sociales accrues ... Tel est le cortège de faits qui sert clc préface 

a la campagne d'autosatisfaction prés icl cnticllc que lance n t les gaullist.es 
et leur chef. 

On savait bien, par expérience, que les «inconditionnels» se moquent 
que leurs J)roclama lions optimistes soient dé-mcnücs p ar la réalité. Mais 
cctlc fois leur impudence rlépassc les bornes : a u ssi n e s'étonncra- t-on pas 
<Juc leurs c h a nts clc v.ic toire tombent à pla t sur· u u c opinion en majorité 
hos tile - les sondages d'opinion vien nent d e le C0!1firmer - à Ja politique 
économique et sociale ùu g_ouvcrncmcnt. 

« Tou t va bir.n », clament en chœ u1· les m inistr es gaullis tes, et Frey 
le ra·cmicr, cpd a besoin de séduire Jes élect eu rs clu 12• a rro.ntlisscm c n t -de 
Paris. « T out va !l':till eurs a ller encore mieux, puisciu c l'expansion va s'am -
p li1ie r a u fil Iles mois»... Est-cc bien sî1r '? Les thuri féra ires gaullistes 
n'a Ya icnt- ils pa~ anno ncé l'hiver dernier que l'ex pan s ion rc11rcndrait a u 
printemps, puis, ce lui- ci arri·vé, que la reprise é tait pou r l'été ? L'été venu, 
point de rc11rise ! Alors ? ... 

Tiichons, nous, cl 'êtrc sérieux, e n r egardant plus près les données de 
la conjonctu re . 

Actuellement : chômage et stagnation 
Le premier coup cl 'œil doit . concerner l a réa li,é d'aujourd' hui. 
Actuellement ïe n ombre des chômeurs complets déclarés dépasse 

120.GOO, ce q ui conespond g·rosso modo - compte tenu d es ch ômeurs non 
lléch1.i-ês ci. d e~ j c u n tt.5 qui n'ont pa;; cn <.;o r e h ·c ~:~-~ l'emploi r echt;1·2-h é - :i 

iL quelque 25 0.COO ou 300.000 chômeurs cfi'cct ifs:•"{.!'cst 35 p. rno de p lus 1 

qu'i l ~- a 1111 a n (le ministère clu Travail r ecense <l'aille urs un e diminut ion 
ilt: 2,2 11. 100 des effectifs employés clans les i n d ustries de t rn n sfm:rnation) . 

Q Les a utres travai lleurs n e sont pas, 110ur an-tant, tous tirés d'affair P.. 
Prè · d'un million rl'cn tre eux ont été att eints par ·lcs r é<luctions d'horaires 
in tnvcnues !lu fait cle la crise. Variable s elon les secle m·s, ce chôma ge 
pa rl,i ei apparait clairem ent cla11s les s tatis t iques. Bi0 n que la cl ur ée moyenne 
1111 ira va il ait légèrem ent progressé a u cours du second tdmcstre -
com me il es t tle coutume à cctlc sa ison - elle dem eure in f ér ieu re de 
) p. 100 à celle d' il y a deux a n s (à pareill e époque) et de 0,8 p . 100 à 
celle de l' rm de rnier. Fait significatif : d'u n t rimes tre sur l'autre, le retard 
par r:ip11orl à 19G4 n'a pas dimin u é (45,8 heur es par sem a ine a u l " j ui llet 
en m oyenne, co n ire 4G,2 1111 an p lus i ôt). 

La situation s'est certes améliorée cl'avril à j uillet cla,ns ce1·ta i11es 
branches : m écanique, ame ublem ent, cuirs. i\!ais cli c s'est <lég racléc clans 
le hfttimcnt et cla n s le textile où l'on n e travaille encore e n moyenne qu e 
l'o11inio11 - 11our oser prétendre a ct uelle ment que la slt ua lion es t salis
faisan te . Les sta Lis tiques officie lles de 1,rod uction confirmcn t d'aille urs 
12 h eures à peine p a r sem a ine. 

Il faut clone une s ing ulièr e cécité - ou un extra ord inaire mé riris de 
cc triste bila n. 

Q La production Indus t riell e cs i stagn a nte ileJ)uis cieux ans, clé11ass:i11i 
clc 3 JJ. 100 seulement celle d ' il y a ... 21 mois ! Les indus tries cl 'écJuipcmc nl 
t1·a vaillent moins . qu'il y a 1111 an, la m ét a llurgie aussi, la chimie va moins 
bien , l' i.n-dus trie clu c uir a ussi. Seuls le bâ timent, l'aut omobile, le textile et 
la construction électrique sont en prôgrès . 

Cette stagnation moyenne a fait pre n dre en d ix-huit mois à l'inclus
!.rie françai se 10 à 12 11. 100 de retard · s ur ses rivales allemande e t améri
caine"! Les i:·aullistcs, éviclemmcn t, s'en vantent Peu . 

Cela va - t-il changer ? Voyons cc que clo11nent les pronostics les plus 
série ux. 

Les industriels : la sfal!nation va continuer 
L'Ins titut cle la s tatis tique interroge tous les i;nois les indus triels fran

çais sur le urs p erspectives de production durant les trois ou qua tre mois 
qui vo_n~ s uivre, L'e:-:P~r\encc a montr~ que le urs r éJ)onses préfiguraient 
assez ftdelemcnt la reahle future (cc qm n'est 11as pour sur prendre, 1misque 
clans la 11lupart des in-clustrics l'é ta t <les co•mmandes permet de savoir 
cxa ctc m_cnt ce que sei:a. la ])rocluction a u cour s clu trimes tre suiva1nt). 

. O-~·, mterro~es c1~ Jutllet, !c~ indus triels sc sont montrés un p eu moins 
01it11111s tes sur 1 _avemr que Prececle1'!1mcnt : 22 p. 100 seulement prévoyaient 
1111e a 1~gmenta t10n de le ur Jl~Ocluct1011, contre 25 11. 100 en juin, 26 J>. 100 
en _111a.1 <:t 28 11. 10_0 en avril. La pro1>ortion des 11css imistcs éta it, il est 
vrfl 1, m o111s forte egalemcnt : -13 JJ. 100 contre 15 11. 100, 16 p . 100 et 
17 ,,. _100 les trois mois J)récéclcnts. Mais, a u total, la différe nce entre les 
opt1_m1s tes e t les 11c:ssimis tcs èt,a it 11lus fa ible c1u' :want : 9 p. 100 contre 
10 a 11 p. 100 dura nt le t r imestre 11récé clc nt. 

li n e faut pas attach er Lr o11 cl-'importan cc à d'a ussi fa ibl es différences 
concernant un sonclag!'! d'opinion. Cc:, r é. ulbts montren t clu mo in s ,111~ 
la tendance n'c·st pas a la reprise - comme l'affirment à cor et à cri les 
cercles . g·ou\.'crncm cnta ux - mais à une contintlation d e la st agnation. 
!\u moms dans les prochains mois. · 

C'est d'aille urs l'i~11ression que donne éga lrmr nt l'étude, branche par 
hra1_1ch~, des pcrs11cct1y~s d e r entrée. Scion les inrlica tions cles milieux 
11ro l1•ss10nn,c ls, u ne ~mcho1:ation devra it se protluirc ces prochaines scm ai 
n~s dans I a11tomob1lc (_1:·1:a ~e aux nouvc :i u x modèles), l'équiJ)emcnt é lcc-
1n9uc (commaudcs n n_hc111ecs cl'E.D.F.) , la cll :rn- s11 r c e t le tex tile (lé..-er 
rel ':vcm~nt des a ll11catn!1s fami lia les). Mais à l'inverse, le biitimen t '1ra 
n_10!11s h!cn , la <'?n~!ru~t ,on d e ca mions et de cycles connaîtra la crise, La 
~•?cruri:-ae ,1n:ol!u1r:t mo111s, la chimie vcna sa cr11 i., sancc climinucr, I'indns
tric des r efr1gcr ::i.teurs et d es a ppareils rnllio c l T.V. subira la m éven te le 
secteur de. la i:1achi11c- outil , e n _crise depuis deux ans , y 1·e'itcra (le d ép~ r 
te111c11t meca111<1ue de R c11au1t vient d 'a ille urs de décider élu chômag e). 

( Suite en page 7.J Jecm î@dure. 
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Si grandes soient les desfructions ... (Pilot > A .F.P.) 

: Seule solution 

1î E pl us frappant , dans la situa
g_, tion actuelle a u Vietnam,; est 
· que l'offensive p rise par l'ar
m ée amé ricaine depuis un bon mois, 
à pa rtir de s es b ases côtières r enfor
cées, n'a nulle:n •ent consolidé la si-
tua tion politique à Saigon. ' 

Désormais , les forces des E tats.:. 
Unis se trouvent dans la même posi
tion qu e l 'arm ée française il y a 
douze ou quinze a ns. Leurs moyens 
sont infiniment plus grands. Ma,ls les 
G .I. affron tent des combattants du 
Front Na t ion a l de Libération en u n i
tés con s titu ées, sous le drapeau é toilé. 
Une fic tion est morte : c elle qui vou
la it que l 'Amé riq ue fournisse seule
ment d e l ' a rgent, du m atériel, un 
s ou t ien logistique, une couvertu re 
aérienne et des « conseillers > mlll
tain~s à w1 gouvernem ent, à une ar
m ée nation ale sud- vietnamienne qui 
avalent dem andé de l'aide. 

Entre cette lutte 
et la victoire ... 

L'Amérique s'est substituée à un 
Sud-Vietnam officiel <le plus en plus 
fantom atique. Selon le mot qui a été 
lancé pa,r les correspondan ts de 
gue11re a m éricains , les Américains se 
battent et les Sud-Vietnamiens q11i 
acceptent encore de coopérer a vec 
eux sont d evenus à leur tour des 
« conseiller s ». 

Arm ée nationale ... américain e avec 
d es conseillers sud - vie tnamiens 
les ch oses sont ainsi plus claires et 
p lus s imrples. C'est u ne Immense vic
toire politique pou r le « Vietcon g ». 
Il a fait la démonstration q,u 'll 
n'ex iste rie n a u Sud-Vietnam, a ucune 
force, a u cune a u torité d'aucune sor
te, qui p uiss e s'opposer à lui, La n a 
t ion est devenue complice de son 
combat n on se ulement en fa it mals 
en d roit. Ent,re la lutte actuelle -
menée dans les conditions atroces 
que l'on sait (d epuis une dizaine d e 
jours . le n a p a lm déversé quoiiclien
n eu:-c n t s ur la j un gle et les m a.récages 

négociée 
par les énormes « B-52 1> ve_nues de 
la lointa ine ile de Gua m ) - et sl 
grandes soient les dest ructions accu
mulées a u nord du 17' p a ra llèle, entre 
cette lutte et la vic toire fina le, li n'y 
a rien d 'a utre que l a puissance for
midable, tnais étrangère, des forces 
armées des Etats-Unis. 

Rien d'étonnant, d ans ces condi
t ions, que le moral du « Front :i> ne 
soit pas a ffaibli m ais renforcé par le 
d éploiement d es unités américalnes. 
On pou vait déjà, depuis bien long
t emps, déceler quelque chose comme 
de la fierté dans les textes où le 
Front d e Libération Nationale énu
mérait les mes1.1ires d e gu,31Te pris es 
pa r Washington. Cela est vrai : pour 
r é duire l'insurrection nationale, 
l'Amérique a envoyé au Sud-Vietnam 
ses m eilleurs généraux, puis :::es meil
leures unités, « m,a,rJnes > et pa,rachu
tlstes. 

Un nouveau Lacheroy •~'. li 

J-am als combat tants démunis de 
toutes autres ressources que celles de 
leur courage et de leur lngén.loslté, 
n 'ont eu un tel adversaire. Voilà pré
cisément q,ul aide les c ombattants du 
Front de Libération Nationale à sup
por ter les sacrifices, e t leurs diri
geants à maintenir Intégralemen t le 
programme qui justifie une telle 
lutte. 

C'est le inoment oit l 'Amérique, sa 
ch a nt fort bien qu'il lul -est impossi
ble de vaincre san s convaincre, s'ef
force de r eprendre s ur des bases n ou
velles la mise en condition de la po
pulation sud-vietnamienne. L'am
bassade ur Cabot Lodge - r evenu à 
Saigon , cette fois, com me l'homme 
qui pounra it avoir à couvrir des dé
ch,ion s déchirantes et à pren d re une 
bonne part de leur responsabilité 

Paul Parisot. 
( Suite e 11 page 7.1, 
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1 Une plate-forme pour la gauche 1 
1 en vue des élections présidentielles. 1 
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ÉDITORIAL 

IL N'Y A PLUS UN 
JOUR A PERDRE 

A situation de la gauche, qui 

L se coudanrne elle-même à 
l'impui;;!ianc.-e pa.r ses divi

sious et son apparen ce <l' ankylose, 
est, aujourd'hui, navrante. ·Il est 
temps, il est grand temps de réa
gi.r. Sinon, cette gauche, rich e a;;
surément en souvenirs, dont cer
tains sont glorieux, mais pauvre 
en pe rspecti,·es cl"avenir e t plus 
particulièr ement d 'avenir immé
diat , témoiguera d' nue faiblesse, 
dont les conséque nces se manifes
teront au-delà d e r é lection prés i
de ntielle du 5 déce111bre et m êm e 
des élections législatives, qu' elles 
aient lieu « dans la fonlée » d e la 
course à l 'Elysée, ou à l a date 
normale ment prévue en 1967. U n 
eurs:n1t e3t en core possible et n ous 
ferons tout ce qui dé pendra de 
nous po u1· le provoquer. 

De puis de Jou gs mois, n ous 
avons inlassablement travaillé à 
l 'tuii té e t a u r enom ·el lem enl d e la 
Gauche, saisi t out es les occ:u;: ion s 
de la rassemhle1· su r u n pro
g ramme précis, concre l, immédia
teme nt r éalisable, démon t ran t 
qu· t;!l cas t1e Yicloire elle é tai t 
prête à assume1· le,; r cspomabi1 i
t és gouvernementales e t à asscoi.r 
la démocratie sur des bases soli
des. R eprenan t les propos111ons 
q u i a vaien t é té les u ô lrcs, lors des 
élcction3 lél!islati ves, cau lonalcs, 
m un.ici pales, nous aYons. eu Yli e 
de J'élcc l ion p a r li e J J e q ui 
a u ra li eu tl a us le XH• a rron cl is
se mc11t de l'aris Je 19 septe m bre, 
invité l es d i ffé rent s p a rtis de 
gauch e tt c u v isa p:e r avec u o u~ u n e 

. cantl ida lure u n iq ue. On co1111 aî t 
la réponFc que n ouF a ,·ons rc<; ue: 
« Au premie r tour. 011 Fe comp te. 
Au J cnxièmc tour, Oil ;;;c raFsem
hlc. » Sa ns mfro111J aÎ I rc la lé;.:i l i
nti té d' un te l r ecc11sc 111 e1Jt des ef
fectifs en période norma le, nou$ 
p cusons que, dan;; les j ourF exccp• 
tionncls que no us vi ,·oos c l l'outre 
un mi11isu;e du ~énérnl de Gaulle 
(ou plus précisé111c1i1 ile l'h omme 
qu 'il a pris en remorq ue ), l' ullion 
<le Loul e Ja ~anch e, dès le premie r 
tour, aurait e u un profond r e ten
tissement psychologique, servi uti
lement de prélude à la campa~lle 
présidenti elle, arracl1é aux partis 
du Centre et d e Droite el m ême 
à !'U.N.R. des électeurs indécis, 
en les persuadànt de notre e ffi
cacité. 

Les partis traditionnels ne nous 
ont donc pas, jusqu' ici, suivis. 
Nous ne nons découragerons pas 
et, jusqu'à la d ernière minute, 
nous mtùtiplierons .nos effort3 
pour obtenir, contre le gén é ral de 
Gaulle ou coutre son dauphin, une 
candidature unique de 1a Gauche, 
fondée sur l'acceptation d 'un pro
gramme conunun. Il ne s' agit pas 
en effet d'opposer un homme à 
un homme, mais une poHtique à 
une politique. Qu'on ne vienne 
pas nous rétorquer, comme on a 
dit et même parfois écrit, que le 
Préai<~ent de la République, de
vant ctrc un arbitre ou un sym
bole et non pas l!Ollvemer et ré
gner à la fois, ne doit avoir aucun 
pr~gramme. C'est vraiment trop 
facile et cela permet de justifier 
des coalitions contre .nature. Il 
îm,porte, on en com•ieudra, de sa-

voir ce que le candidat pense 
des institutions, donc de la néce3-
sité de remplacer celles que nous 
subiesous aujounl'l111i p.ar une 
Constitution véritablem ent démo
cratique. Si le mot de programme 
e ffarouche, je veux bien qu'on 
parle <l e plate-forme. L 'esseuliel 
est de réaliser un accord <le la 
Ga uch e (sans exclusive : le bon 
sens e t l'arithmétique r exigent) , 
non seulemcJ1t contre l e pouvoir 
p ereouue l, mais pour une tftch e 
couslrncti,·e e t cohérente, qui 
exige plus qu' un simple catalo
gue. Le r égime nous a avertis qu'il 
allait m eue r sa campagne s tu une 
1rilogie : indé pendance, stabïlité, 
pros pé rité. Il 11'est certes pas dif
fi cile de lui r épondre eur ,les cieux 
premie1·s poiuts, e t no us l ' avons 
fait da ns les propos itious que 
n ous avo ns adressée.; lt Lo 11tes les 
orl!;rni sations de la Gauche frau
!;aisc. Mais il est parli culi è renw nt 
vulnérable sur le troiFième. Cc 
sont Ica failè, les sou dages, les 
sla l i~l icp1es e t, plus en core, l'cx
JH.;~·icncc quotid ienne rl es travail
lc\H'é e t des m én agè res qni lui r é
l: •k11clcnt el a,·cc q uelle , ·il!ou re11~e 

· ci),queu ce ! Rcnai~,;:w ce rlu cliô
nr..1/!C, m cn acca pesant s11 r m ainl s 
emp lois, d im i1111tion du nivea u ?e 
vie de n omhrc 11x ména"cs à la 
ville e t à Ja campagne, ; c,-roi!'~C
m e nl. d es in<'-i:ra li té-s sociale,: tel 
e~L le bilan du pla n de st ·1h iii sa
tion q ue la rupture. 1111 nom d' un 
na t iona lisme arch aïq ue. des né!!o
cia lion~ d u i\ Ln·cli é con111111n a~r i
cole r i~q uc r1· :l/!/!r:H"cr · cn c~re. 
No 11s rl i~ons c la ire men t cc q ue 
n ous fe r ions s i uou~ é t ions au 
J>O U\'OÎr. ] I ,·a i;a11.,; di re que n o~ 
H1;q~c.•tion~ n e rc,·t'.·lc 11 t p as la 
fo rn1 r rl ' un ul1i111 a t 11111. i\ous j m·i
lc 11,- tous l'C II\. '10111 nr111~ \'0 11lons 
faire nos partenaires :1 lrs d iscu
ter c l a u li cFo i11 :t l ei- :1111 c 11 dc r. 
Un d ialo;r11c fécon d pc111 s'é tahlir 
rnt rc no u~ e t m e li re fin ra p ide
m en t a u dé mo ralisant ,·i<l e po li
ti que qui d ,~solc tous les h ommes 
avides d e progrè.,;. 

Fant-il ré pé ter qu'a ffi rmer ainsi 
la n écessaire priorité du pro
gi·amme, cc u 'est pa3 proclamer 
son indifférence po ur le ch o ix du 
candidat qui l e soutiendra <lev:>nt 
l es électeurs e t les électri ces ? Je 
ne vais pas, com.me d'autres, ·dres-

- scr un portrait-robot du « candi
dat idéal >>. J e dirai seulement 
qu' il ne doit pas apparaître 
comme dés.igné par un seul parti 
e t qu'il devrait être choisi en 
commun par tous ceux qui se se
raient m.is d 'accord sur une plate
forme. On sait que les hommes 
et les fe mmes qui ont fonrlé le 
P.S.U., ainsi que ceux et celles 
qui se sont joints à eux, Ill' se 
soul jamais résignée à un divorce 
entre l a morale et la JJOlitiqne. 
Aussi, nul ne s'étonnera que notre 
Comité politique nationnl un:.
nime nit manifesté le clé~ir que 
« le soin d'incarner devant le pays 
les espoirs de la Gauche soit 
confié à un homme dont la cnr
rière politique témoi~ne de la 
fermeté de ses convie! ion., 1 t dt
la probité coustanle de FP.S atti
tudes ». 

Edouard Depreux. 
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COMMUNIQUÉ DU C.P.N. DU 29 AOUT 
.,. d s nsslses natl~mal_es qui 

sC"ptembr- , de_ dé·lslons deflmtives. 
prend ro~t itest donc indlspens::ible Le Comité politique natloI?J11 ~u 

Parti Sociallste Unifié s'est reunl e 
29 aout 1965 à Paris pour am}~er Jes 
dispositions que · requiert la p:-ep'.l.ra
tlon de rélecti011 présldentklle.. lt 

I. - Le Parti Soclalls te Unifié ava • 
au cot!'rS de multiples contacts dont 
11 a pris l' initiative, mis en avant 
trois idées essen tlelles : 

l°) il faut s'entendre sur une can
dtdature susceptible de recue!lllr 
l'adhésion de l'ensemble de la gau-
che; , . 

2°) cette candidature doit etre de
gagée au sein des organisations so-
cialistes ; . 

3" ) elle doit être liée à la déflm
tion des grandes options à opposer au 
gaullisme. 

Ces idées ont recue!lli un Incontes
table écho. 

Certes, la délégallon de la S.F.I.O. 
que le P.S.U. a reçue le 29 julllet 0. 
répété qu'll ne pouvait, à ses yeu?{, 
être question d 'une négociation géne
rale à laquelle participerait le Parti 
communiste. Mais plusieurs des mem
bres de cette délégation ont ajouté 
qu'ils n 'étaient pas pour autant hos
tiles à l'Idée d'un soutien commu
niste. Tous les autres interlocuteurs 
du P.S.U. ont accepté cette hypo-
thèse. 1 · · 

Il appa rait p :1,r ailleurs que le choix 
d'un candidat parmi les organisations 
_socialistes ne se heurte à aucune op
pos ition de principe. Le Parti com
!mmiste serait très probable:nent prêt 
a 1u1 apporter .son .appui s'il appa
raissait que le programme mls en 
avant puisse faire l'obje_t d 'un large 
accord. 

IL - Il es t maintenant nécessaire 
de passer au stade des réalisations. 
La· plupart des organisations politi
ques tiendront, entre le 15 et le 25 

Dï1:I la, ' Jéments essentiels d'un~ 
d 'arreter les \ de se mettre d'accort. 
pl:iie-Iorme e 
sur un homm~oi . Je Comité pollti,1u 

c:est pourq su a donné mand?.t 
!1a t1onal d.uu ~-e ·so'umettre à l'ense·n
a son burea . de gauehe un 
ble des orgamsatlons . 

. et de progra.nune et de iailr,e une 
proJ lt·on q-ua.nt au cboiX du can
p ropos 1 

cli1f \a de soi q,ue le P.S.U. ~emeur{! 
t à toutes les suggest10ns qui 

ou ver - t faites. 
po~~~~~'l.°n[.e li est déci.dé à ~se. pas 
trans iger sur 1•orie1;ta_tion ~enerale 

rornrami:r.e. ee1m-c1 ne aoit pas 
:eu fontenter de pro.poser quelques 
modifications ,au systeme ac~uel, et 
11 ne doit pas davantage para1tr~ o~
vrir la voie à un retour ~ la IV Ré

ubl!que. Bien a,u con~raire, face, au 
~ouvoir personnel_ et a sa polit.que 
économi-gue et soc~~' ce pr~gramme 
doit clairement faire ressortir la né
cessl~ des grandes réformes de 
structure qui permettraient de don
ner satisfaction aux nouv~lles aspi
rations des masses popnl::ur.:s et de 

-~ - l jeunesse. 
- Quant au candid~t, !~ P.S.U. est 
c 0 nvaincu que le .sou~ d mca:ner de
vant le pays les espoirs de la gauche 
doit être confié à un homme clont la 
carrière politique témoigne de Ja fer
meté de ses convictions et de la prv
bité constante de ses attitudes. 

C'est en fonction des réponses qui 
seront faites à ses propositions que le 
bureau national au·ra, en vertu des 
pouvoirs . qui _11:i on~ é_té confiés par 
le Comite poht1que, a f;xer la dattl du 
Oonseil national dont ln convocation 
a été décidée par le Congrès de Gen
nevilliers. 

llE Ve PLAN DEVANT LE CONSEIL 

Adopté par le :::·ouvcrn c m cut av:mt m ême <rue l es Commissions du Plan 
:tient te rminé le urs t~av,mx, le proje t de V' Plun est soumis nu Conseil éco-

__ 11omiquc. 1.1 se ra c,n s nil c cliscul é par le P :i rlcmc 111.. , 
Cc doit ê tre r o2,'h,s io11 pour les partis d e gauch e comme' pour les orgu-

11 b ation s • ~·mliea !c0 • non seule mc11t de eri1i ,11tt' r le ch o ix écononvique du 
g a11lJi5n1c c l d e eo uligT1cr ses contradic lio n s, ni a is aussi d e faire connaître Jn 
p o li1i r111 c qu'ils e111c11de nt y suh5lilue,·, a u ssi hi t"n e n cc qui concerne les 
;:lbjcc t ifs que les 111o~·c 11s ~, n1c11rc e n ccuvrc . 

P o,~r sa part, le P .S. U., dès le d é p,, t d u pro j c1 gouvcrnc 111c111nl, a fait 
co1111:11lrc sou po i111 d e ,·u c par le co 1111111miq u é c i-dC'.,.,o us . Au fil du df b:11 
il rappelle ra les pr i11c ipales propos itions d e so n co 1111·c -plan. ' 

Le Bureau national du P a r ti socia 
liste unifié a exatnin é· le projet gou
vernem ental de V' Pla n et communi
que : 

Le pr ojet de V' Plan que le gouver
nement entend soumet tre à l'avis d u 
Conseil Economique et Socia l et à la 
délibération du P arlemen t appelle les 
r emarques suivan tes : 

1) Les travaux des conun1ssions 
n 'étant pas tous t er minés, la pseu clo
démocratie du Pla n n 'est m êm e pas 
respectée. 

2 ) Les « options i> votées par lè 
P arlem ent ont été r évisées cla ns un 
sens encore plus défavora ble aux 
travailleurs : 

- les dépenses m!litaÙes son t plus 
fortes · 

- l'augmentation prévue du revenu 
agricole est réduite ; 

- l'accent es t plus nettement mis 
sur la volonté de réduire la croissance 
des salaires ; 

- l 'Education nationale fait les 
frais des derniers arbitrages. 

3) Il n'est apporté aucune solution 
aux problémes dont le P.S.U. avait 
souligné la gravité dan s son projet de 
contre-plan : 

- le risque d 'un chômage sensible 
en 1970 subsiste à cause du ralentis
sement de la croissance · 

- mal~ré cela, le gou;ernement se 
refuse a accepter une réduction 
pl~s importante de la durée du tra
vail ; 

- les dotations aux équipements 
collect!1's_, et ~ou~ particulièrement 
au:-: hopitaux, a I aménagement ur
bam et aux constructions scolaires 
sont d'une i1_1sufflsance dramatique ;' 

- la pol~t1quc de financement est 
plus que Jamais une politique de 
c_lasse : elle consiste à comprimer 
1 ensemble des revenus des familles 
de salariés et de pa ysans pour gon
fler les profits d'entreprise · 

- le projet n 'est pas a~sorti de 
moyens d'exécution. 

4) Enfin, ce Plan n'est qu'une cari
cature, dans la mesure où le gouver
nement a laissé sans solution les trois 

probièmes m a jeurs que pose sa poli
t ique : 

- le défi ci t de la Sécurité sociale 
cons titue un problème « r éservé l) • 

- le pr oblèm e du iVia rché commu~ 
n'~st pas non plus abordé. Entre la 
tres g ra ve récession que créerait le 
r etom: ~e la F rance à l ' isolement et 
les delegat ions de pouvoirs inévita
bl_em en t n écessaires pour cont rôler 
l 'econo!'!lie d 'une zon-e de plus en plus 
ho~o_gen e, le gouvernement n'ose pas 
c hoisir. Or tout le destin économique 
du pa ys _es t en question. 

enfm et s m~tout, les objectifs du 
Plan ne sont meme pas compatibles 
a v_e<: l~ p olitique conjoncturelle du 
n:umsteTe des Finances . Toujours sou
cieux de freiner le développement du 
pays pour tenir les prix et faire ren
trer les devises - car le ralentisse
l~nt de _l'activité entraine celui des 

por_tat~ons - le gouvernement 
aboutit a ce résultat que l'investis
sem~nt stagne et dans certains cas 
dimmue. A terme. cela compromet 
les . chan~es françaises sur les mar
g~es e_xtérieurs et entraîne l'affai-

issement progressif du pays, Qu'un 
gouve~nement de droite ne veuille 
~i~led Qu•frla~ d'expansion est expli
un · s en cache en fabriquant 
n'es~~;~io~~:~s~{!'. n'exécutera pas, 

v Deva·nt cette situation qui met gra
c!~ent en ~ause l'avenir de la Fran
ga'u~\1:stpnéecessaire que les forces de 

r parent leur plate-forme. 
Pl;te P.s.u. J?rend la décision de com
conf;e et developper son projet de 
dlscuss-:Plan et. de le soumettre à la 
ga uche~on de I ensemble des forces de 

Maisons-Alfort 

ge.EL,ections : Des élections au Conseil 
neral et au Cons ·1 1 1 al ron tll 1 e1 lllW1 c p au

v eu e 26 septembre pour pour-
olr . au remplacement du maire 

cof!e11ler gé<néral, décédé. ' 
t ti P.S.U. sera présent à ces consul
a ons électorales. 
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î5) OUR le général de G aulle, 
fr' l'élection présidentielle 

n'es·1 rien d'aU'fre qu'une 
occasion de fo ire plébiscHer 
un homme qui, une fo is élu, de
meurera libre de ses cl,oix et 
de ses décisions. 

Pour la gaucl1e, cette bataille 
doit être l'occasion de faire 
approuver une politique et de 
rassembler les force s suscepti· 
bles d'en a ssure r la réalisation. 

C'est pourquoi notre Parti 
s'est e f forcé, au cours de ces 
derniers mois, de propose r une 
discussion sur le programme. Il 
a publié des textes, il a avancé 
des propositions. Ce n'est pas 
de sa faute si, à treize semaines 
de l'élect ion, il n'y a encore ni 
plate-forme ni candidat. Nous 
ne nous at tarderons pas cepen
dant à de va ines f Olémiq_ue s. 

Le t em ps presse . Il faut déga 
ge r au plus v ite la plate-fo rme 
de l'opposit ion de ga uche. 

Cert ains es·Nment la tâche 
impossiblra. « Il eûsfe, d ise nt-ils, 
trop de cliverget1ce s dans nos 

de · gauche en vue de: 

ESIDENTIEllE 
:e-%îtêfW•fMifîF;W 

rangs. Contentons-nous d :: nc 
de quelques thèmes très géné
raux hosHle s au pouvoir per .. 
sonne/ e1 fovorable s à la démo
c ra tie». Si nous agissions ainsi, 
nous rendrions un immense ser
vice au généra/ de Gaulle qui 
aurait alors b eau jeu de dénon
cer l'impuissance et l'incapaci
t é de se s adversaires. 

Nous commettrions une er
reur d'autant plus impardonna· 
b/e qu'il est parfaitement pos
sible de nous mettre rapide
ment d'accord, sinon sur un 
programme complet répondant 
à foutes /es que stions, du moins 
sur un certain nombre d'options 
fondame nt ales. 

Tel est le sens du projet que 
nous vous soumet t ons aujour
d 'hui. Il s'agit d'un programme 
que la Gauclre, dans sa grande 
majorité , devrait pouvoir a c
cepfer. Il a été conçu en fo nc· 
t ion de la situation présente e t 
de s problèmes les plus brûlcmts 
qui se p os~ù,f à nous. Il n'e n 

constitue pas_ pour autant ce 
qu'on appelle un programme 
minimum ou encore un catalo
gue de revendications immé
diates. 

Une politique ne se définif 
pas par un ensemble plus ou 
moins-disparate de mesures et 
de suggestions, mais par des 
choix portant sur le fond des 
choses. Nous ne vous proposons 
pas de faire tous les choix, mais 
d'en faire un certain nombre 
parmi les plus importants. Ils 
concernent l'orientation de la 
politique économique et sociale 
la réforme de l'enseignement, 
la politique internationale ef 
les institutions. 

Si, comme nous l'espérons, 
vous pensez que cette plate
form e peut devenir, avec des 
modificat ions, d e s amende
ments e t de s enrichisseme nts, 
celle de toute la gauche, un pas 
essentiel ciura été franchi dans 
la lutte contre le régime, pour 
la victoire de la démocratie et 
du socia lisme. 
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1. - Les orientations 
, . 
econom1ques et sociales 

LE régi'rne gaulli !'; (C p1·opose a11-
jourtl'hui aux l•'1·1111(;a is 1111 

plau. tt·0s insnf'fi~ant. auquel 
il ne croit pas lui-111êmt'. p11i :::qu'il 
n'envisage pas - q11oi qu'il en dise 
- d'en comml'nter la r<'alis:ttiou en 

' 1966, et q11 ' il couti1111e cl ' nppliq11e1· 
une politique écouomiq11e de stagna
tion cl de c,ou --emploi. 

La première tâche rl e la gauC'he 
pa!'veuue a 11 pouvoir co11sir-tcra ;\ se 
donner les moyens de ll i ri~(•1· c[[ec
tivement la politique économique, e t 
la scco1Hlc tl 'o1·ie11tet' cet te politiqul! 
selon un nouvan plan répomlant ef
fcctive111ent a11x besoins ùu pays. 

Les moyens 
1 de la politique 
·ï économique 

Le régime veut climinner l'inter
vention de l'Etat dans l'frouomie et 
l'empêcher de gérer effcclivcmcnt la 
monnaie et, par conséqucut. Je cré
dit, comme c'est poui·taut ~a l'Cspou
sabilité. Le r ésulta t est qu ' il n'eF-t 
pas possible de financer les inves
tissements.sans infla t io11 . 

P our sorti!· de cette contradic
tion, il Fan t faire de l'Etat l'auto
rité cen trn le en ma tiè1·e moné ta ire 
et bancaii·e. Cela signifie : 

- N <Ltio11alisalion <les ban
ques <l'aff<Lires; 

- R éor,qa11is<ll-irm d.e l'en
scm blc d,e l°(l.q>pareil 7mbl·ic cle 
c:rérlit, cle manière à ce qu'il 
so-it iitil-isé pa.r réf ére11ce o ux 
o1Jiect.ifs et aux normes <fo 
.l'.a.n; 

- Or,qcmisation var l'Etat 
de la collecte de l'ép<tr_q11e na
t-ionale et de son affectation 
<L1l financement de l'économie, 
en même temvs que contrôle de 
l'autofi11<mcement ,d es entre
prises en v-ne d'assurer la réa
lisation cl es investissements 
prév-ns '()CLr le PlcL1i. 

Pour c1ue la stabilité des prix ré
siste au dynamisme d' une économie 
en développement rapide, d'autres 
.conditions sont nécessaires : 

- La municipalisation du sol ur
bain est le 1,eul moyen de mettre fin 
à une spéèulation scamlaleuse en 
même temps qu 'inflationnis te. 

- La réorganisation rapide d'un 
certain nombre de secteurs de l'éco
nomie naliouale est nécessaire pour 
en abaisser les eoflts : 

- Un service natio11lil cltt 
lo!fement imvoser<L aux entre
prises dn bâtiment concentra
tion et moderniscition. 

BULLETIN 01 ADHESION 
Nom ........... ; ......... . 

Prénom 
Adresse 

, ................. . 
.................... 

déclare .vouloir adhérer au 
P.i,rti Socialiste Unifié et de• 
mande à être mis en contact 
avec la section la plus proche. 

(Bulletin ci retot&rner ait siège 
àu P.S.U., 81, rue Mademoiselle, 
Paris (15'). 

- La réf on11c clc let Séc11-
rik soc'Îale clni/, s·acco111poy11er 
de celle <le let, profc:ssion 111 édi
cHlc; 

- La. clis ll'il111fio11 C-'J t en 
I" ra 11, cc plélhoriq11c et coiî
lcusc. ()001>r:r11li ves et c:hr/.Î11cs 
ri marries faiùles doivc11t- é/.rc 
c11 c:ouragécs par la, légis frLtion 
f i.<ca.le et le crécl.it. 

- L e ser vice ba,11.caire est 
clewv foi s 7J/11is cu{tl,rfüx en 
France q1t' nille11rs. La nalio-
11a.lisation et f<L réo1·_qanisa,t ion 
y mettront .bou ordre. 

~ V ne réf orme f onclam en
l<Lle de l<L fiscalité dei;ra per
metf.re de ta.rer aussi solide
ment les re~c11us 11011 sCLlariaux 
que les a·utres. Un allé,qeme11t 
<les i111p6ts sur la consomma
tion clevr<L soulager . les petits 
revenus. 

- .Enf i n, l'établissement 
(l'un systè111 e de cogestion lla.11 s 
les e11treprises éf<t.tiques et 
paraétatiq11es et l'extension 
des vouvoirs de eo11 trôlc doh-
11 és cL11x comités d'entreprise 
dcins l' fod 11s /,rie J//' ivée doi Pen·t 
71er mettre à la I ois cl'empécher 
le sabotage clu plan et <le lni 
enlever son carcu·t ère cle con
t-ra-in te bureaucratique. 

Au prix de ces mo,ve11s minimaux, 
17ue politiq11e économique définie 
1\'a1· un plan 1lémoc!'atique111ent éla
bot·é devient possible. 

Les objectifs du Plan 

Ln réduction des crédits militai
res de toutes natures s'impose, mais 
elle 11e suffit pas . L'accéléi-ation du 
ry lhme de développement du pays, 
pei·mi;.e pa1· l'aug·mentation de la 
popula tion, esl l'objectif premier. 
E lle perrnett ra : 

- clc m ettre fin ci ln crise 
clu logement en en constn/.i
sa.nt à moins cher 500.000 71ar 
an en ma.jorité locatifs; 

- de don11er a.tt vays les 
éq'l/.·ipern ents scolcûres, ttniver
sitaires , cu.lt-urels, sportifs, sa-
11itai1·es, sociaux et urbains 
dont i l a besoin ,· 

- d'assurer une 1·épartUion 
vlus fuste <les 1·evenus en en
cow·ar1eant une croissance des 
petits salaires, des revenus 
a,qr-icoles et des w estntions so
ciales 7>l11.s ra p i cl e qu,e la 
movenne des rénmnéra.l-ions ,· 

- de porter rem<lclc an clé• 
séqu-il-ibre croissant qwi s'éta
blit entre les d·i,fférentcs ré
gions de Fnince en créant par
tou.t où cela est nécessaire des 
entreprises à cavitriwv 71uùlics, 
notamment f'ilfoles des sociét és 
nationales, et en donnant (lllll» · 

dévartements et 1· é ,q i o n s le 
droit de prendre les mêmes 
inUiativcs ; 

- {l(l.ns lei mes w·e où les 
moyens cle contrôle <léf i1~is ci
dessus so11t a7171liq'llés, l-'éqn-ili
bre · particuHer du budget cle 
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l'Etat n'a JJ~ de néces.,ité. Le,9 
p,·eûations dr; fa s écurité , so
cia./.e SCJ'Ullt llll.'fl//Clllie.s /ILCJ'll,C 
en cas ,le déficit cle celle-ci; 

- sim11lta11é111<'nt, il con
tJic11d.rait de sa./isfairP, clan.~ le 
cndre ctn JJlan, à !CL j11sl,c re
vc11dicutio11 de réd11etio11 gra
d nclle de la, d nr6c he/Jdnm<t
(lairc dn trarail .sans dimi1111-
tin11 des salaires (com-111 e dans 
cl' a11lrc:s 11a,ys clu Ma.rclté com-
1111111); 

_ enfin, 1m object-if prwr· 
taire <111 Plan e-~t (l'adapter la 
P'ran.ce a,11 Marché commun. 
C'e.ç/ en pre111icr lieu la garan-

t : d'<1ve11 ir dPs tr,11xtilleurs de ,ie • . • 
lrL tei·re qu'il faut aul,er a se 

l , . des formes nro·nper en < e,1 o, s . 
-'1 t · ormaltser capitalistes, e· lb n · . 
leurs prod11c:tio·11s po1tr nu.ewc 
en con lrôler la di.~tribution e_t
eœporter. C'est <bttssi la concb· 
tion de l°<lvenir (le la France 
elle-mémc, trop petite potl!r v-i• 
vre désorlflais da-ns l'isol-ement. 

2.- La politique 
internationale 

L A sitnation internationale telle . 
q11'clle se pl'ésente à 1'011ve1,, · 
t11re de cette can1pagne é lecto

r ale es t dominée par deux grands 
événemeuts : la g11e!'l'e d11 Vietnam 
et la crise des relat'ions européennes. 

1ales . Il scmit ahsnr~le, sous le pré
tex1c que l' in'lr1·\'cnt1011 .cl~ plus en 
pins JJW!';Sive des Etats-_Ums ~ans le 
Sn,1-1!.:s t 11siatique a fait l'obJet des 
critiques du général cle Gaulle, de 
rr•u,Jer Je silence à r:on propos. Le 
o' ] 1 ·t ) . à can'1idat de la gaur te c.01 ~usser · 
un Tixicr-Vignnnro111' le sorn d'as
surer· la défense i11 cn11<litionnelle ~es 
intéi-(• ti,; nméricains. 11 lui faut dire 
cla il'emeut que celle interrnntion 

Ni dans un cas ni clans l'autre, 
l'opposit ion de gauche ne doit se 
laisser paral_\'se1· par lrr: rléclara
tions et les a tti lu des gou vcrnemen-

LE PROJET DE 
Pour un nouveau plan économique et social 

l. Etablissement d'un nouveau plan se fixant notamment pour 
objectifs de donner au pays les équipements scolaires, culturels, 
sanitaires et urbains dont il a besoin, d'assurer une croissance 
des petits salaires, des revenus agricoles et des prestations 
sociales plus rapide que celle de la moyenne des rémunéra
tions, de construire 500.000 logements par an en majorité loca
tifs. de préparer la réduction gra_duelle de la durée du travail, 

2. Nationalisation des banques d'affaires. 

3. Réorganisation de !"ensemble de !"appareil public de crédit. 

4. Gontrôle de !"autofinancement. 

5. Municipalisation du sol urbain. 

6. Création d"un service national de l'habitat. 

7. Réforme fondamentale de la fiscalité. 

8. Instauration d"un système de cc-gestion dans l t · ' t r t , . es en reprises 
e a 1'!ues e , para-etatiq~~s, ~t extension des pouvoirs de 
controle donnes aux com1tes d entreprise de l"industrie privée. 

Pour l'indépendance européenne 

9. Condamnation de la politi d '" • 
le Sud-Est asiatique initiat~ue mflervenhon amér1c.:üne dans 

. , ' ives en aveur d'une 1 1· é c1ee permettant d'assurer r · d, cl sou 10n n go-
in epen ance du Vietn.::un 

1 O. Abandon de la force de fra . · 
relancer la négocbtion sur )ped :iationale, initiatives en vue de 
ment de l'Europe une zone de deésarmement et de faire notam-

. e sengagement nucléaire. 
11. Reprise de la négociation sur l' 1. . 

agricole. app ication du Marché commun 

12. Propositions en vue d'assu . 
. 1· rer une ltmi• t· mves 1-ssements américain E ,::t ton et un contrôle des 

. s en urope. 
13. Etablissement, d'un plan , , 

general de dév l 
14. Contrôle démoc t· e oppement européen. 

ra ique des or . 
extension d e la représent 1. ganism_es existants, et notamment 

:i ion syndicale 
1 S. Ouverture de négociai' · 

'l . tons en vu d'ét cl e arg1ssement du Marché corn e u ier les poS'Sibilités d'un 
Europe. mun et la création d'une grande 



de WaRhir1~~011 est ronhnire aux 
ln térê t s dn 11r11pll• ,·iclu· . ' 
co!Illll<' ;\ l'CllX de la paix. .imicu 

J,oin de llCl:l"(r le r{•gimr, Hile trlle 

Prise de pos1t1011 do1111p1•a :.. t · 
!
·a 1 • ,. • . , • il n o r e 

clllll' at H pçiss1u1htc rie cl(•n 
pins erfir,1ce111r 11 t l'éil'oi t l>t<sc 

0
.'\c.cr 

nalistr de la pnlilin11t• 111 ·11·11 .1!
1

<1 IOt· . 1 d ., • 11·p C . 
jnter11at1011a L' 11 ganllisni" i·t· • t , . , • pn 1 1-

q,:c qn, <>s ra1·;1cll•1·1sée ., 1. r . 
1 

, {" 1 il ,1 OIS 
11nr a c_rea 1011 , e la Coi·ee lie l'i··i ;. 
pe atoru1q11e et par l'abse1icc lie · 1-
tions constructives co111:ei·n ·i 11 t ff,s1· ropc. . C ,.,u-

Personue n e peut 11 Ier ·ttl Jo , 
d'h · e l d · ' 111-. u1 qu es onuces de 1., ·· t 
. ·op' « s 1 na

tion e111 ee~111e oi:i t profondément 
changé depuis Je Jou r où ont été 
créés le pool charl>ou-ac ici· i·iii · 1 

t é 1 
. , l S :.l 

Commn_nau , ces Six. Le dén~ lop Je-
~eut d·un grand u o~11l~r c de dis t~r
s1ons et de coutrad1ct1011 ,., ., 1,. té . ] ~ a 111 ,. 
1·1cur ces pays du i\1-lrcl,,, co, 

d 
d l . " lllUUll 

ren c p ~1s .e~ pl_us llfCcssa ire un 
effor_t de plan1:1cation ;'\ l'éche lle du 
conbne?t. Mais cet effor t est lui
roê1J1e · mconcevable ;,ans une lutte 
active contre !es grand~ in térêts pri
vés ~t l es fo,ices réact101111a i1·es q ui 
dOlll(llen_t 1 l•.urope d'aujoui·d'hui et 
a_uss1, bien _ entendu. sans une réac
tion ~ne1·g 1(J trn con trc la prise <le 
co!llrole par les capi b111x :uuéri-

~ams de secteurs-clés de l'économie 
européen ne. 

. La faiblesse du génél-al d e Gan Ile 
nent de ce que, tou t eu dénonçant 

PL E 
~ CE F 

h•s mr n:-icœ qui :-. 
r111·opéen •j ù pci::cnt imr l'awnir 
fo1 ·1·c• . • ~ 1 Cllll'lll'e p1·iso11ni1•r <les 

" ROc1a es , · 1 • · • 
Le ll10Î11,s' 11 ' 0 ·1 Ill! C'<' _10111 naîti-e. 
JitiqlH• .{, _1 1 _PUl~i::l' '111·(• ,lp la )10· 

l'i'•irid~ dc~oi:~11111q11e ml' Il<· l' $Ons 

'

)Ili>< 
1
,. (_i_nay. <h·s lla11111ga 1·t11e1· 

· les ,1sc·1 1'(I 1·1· · ' nu\•ll e ' ' . 1 •,:-;la111g e.,t 
·, ne co11d111t 11.1 . :.. · · 
CC ln('ll( 1 • J· '. ~ " _llll l'l' llfOl'· 
r-i 1 t 1

• te " pl:llliil l'al1011 et il 
'1 ' . )lt'II co11stale 1·. d'a11(1·~ 1ir11·1" 

(q11
1
1
~· •:,rs tt .:ous le 1·t'·gne de cil' ( ia~1lle' 
,- Sl'" IJr o 1 "t 1 

1 
· ·· . l 111 e a "Ta 1111<' J)•>ii.::sc'•c 

ces c·11nt1 ' ,... ···· ' ; ux :Ulll'ril'ainis en Fr:1tH·e. 

Au J>oint où 11 0 · . , \l S ('Il SOll1lllCS ,ll'l'l· 
ves C • ' t· • • _c n es p,, s vers la r11pl11n• ri es 
rela l1011 s a1·cc les pay.: cl11 1\farrhé 
co11111111u qu' il Caul se dirigrr c'est 
l"ers 1 - l · . ' . ·. a conc u s 1011 rapide ries négo-
c1:1 l 1ons engagées dans le> domni;1c 
ag1·i cole e t vers la fonnulation de 
J)l'opositiom: tendant :\ la fois 1 
r c111·crse1· l"él-o lution actuelle et à 
en é larg ir le cndl'e. 

Cet é largissement est d 'a utant 
pins néccs.'5a ire que des cbaarrements 
incontes t·ables on t commr u~ à. in
tclli< enir clans l es pays de l'Est eu
r opéen et que l'A11gle t·e1Te va se 
trou ve!', tût ou tarcl. dernnt la né
ccssi té d'effect ue r uue r évis ion rré-
11 é1·a le de s::t politique Lradiliounelle. 

N i les p!'.Ojets de planification ni 
les tcn tatil·es d'élarrr i1:,-sC'ment ' de 
l'Europe uc sont sa;s clou te des 

!Pour la 1·érorme de l'enseignemen-} 

16. Type unique d'établissements pour tous les enfants entre 11 et 
15 ans. 

17. Prolongation de la scolarité jusqu'à 16 puis 18 ans. 

18. Allocation d'études sur critères universitaires, et association 
des étudiants à la gestion des services universitaires et à 
l'organisation des études. 

19. Développement de l'enseignement des sciences sociales. 

20. Regroupement des écoles et organisation de « ramassage ,, 
gratuit. 

21. Disparition des classes pléthoriques. 

22. Elévation du niveau de qualification des maîtres et des pro
fesseurs. 

23. Cilice national de l'enseignement créé sur la base d,e la laïcité. 

Pour la démocratie 

24. Gouvernement de législ.:1ture: un gouvernement, un plan, une 
légis la ture; en cas de rup ture d e sa majorité parlementaire, 
recours à l'arbitrage du suffrage universel par la dissolution. 

25. Suppression du Sén::1t e t son remplacement par une· chambre 
des producteurs où chaque catégorie socio-professionnelle se
rait représentée proportionnellement à son effectif dans la 

nation. 
26. Référendum décidé par l'Assemblée nationale soit d'office, soit 

à la requête du gouvernement, soit à la dem.'.lilde de pétition
naires représentant un fort pourcentage des électeurs inscrits. 

27. Démocratisa tion de la vie régionale par la cré,:xtion d'assem
blées régionales, association des organisations syndic.'.J.!es et 
populaires à la vie locale e t garantie de l'autonomie commun.'.J.!e. 

28. Réforme de la justice afin de la rendre plus simple et moins 
coûteuse, èt d 'associer au m.-:iximum les citoyens à son fonc
tionnement. Suppression des officiers ministériels. 

29. Conseil de la magistrature composé pour moitié des représen
tants de l'Assemblée nationale élus à la proportionnelle, pour 
moitié des membres professionnels ou non de diverses juri-

dictions. 
30. Garantie de l'indépend.'.lilce de la radio-télévision à l'égard de 

l'Etat et de la presse écrite, à J'ég;:1rd des puissances d'argent. 

ohjrdiff' ri>alii,nhles :t ro111;t lPrme. 
~lais il,-: i11clÎIJlll'llt lri- ,lin•1·lio11s 
tlnn~ l<•,:q11t' lll's il r'<'I p• >>is ihit' de 
:-"p ng:tg'l'l' de\!-: lll:\Îlll t' lltllll. Le c·an~ 
dil'at de l'oppol:!it;uu de gauche de-

v!·a souJi;ner trè11_ clairement ces OP·. 
t1011.: q111 sont hées elll'!-1·111êmes à. 
la persp1·rt ive d'une En rope ind~ 
pP111h11111•. rlé111o<'ra t iquc ri socia
liste. 

3. - L'enseignement 

L A néeei,;,,;it é et l' impo1·t:1u1·c 
d'une p1·ot'o11de 1"éro r111 e de 1'1•11-
i-e ig np111enl ne sont plus 11i(•Ps 

par pc1·:,;01ïnc. La l{HUl'hC cloi t c11 
fai1·c 1111 dl's thèmes majeurs de sa 
campagne. 

La cri se :1cl11ellc a pour cause es
sen ti e lle l' inornffisan cc de,: 111 oyens 
mi .· e n ll'IIHe et leu1· inadaptation 
aux u1•so i11r-. Il faut rnctt1·t' ù la dis· 
position du 111inis1èl'e de l'l•:cl11ea
Lio11 11a1iona le des so111111es l)(•a11 co.up 
p lus cons iclfra bles que celles dont il 
di s pOi:iL actuc ll erneu t. Mais cela ne 
s uffit pas . Chacun sait. e n e ffe t. que 
leo: st 1·11 clu.l'es ac tue lles de notre cn
.scig11e111enl sont le r ésulta t ùe ré
J'ol'lurs partie lles et s 11 c1·cssil·cs. 
A :111 cu n moment, pns plus sous la 
V' Hépuulique que sous les régimes 
p récéd ents. une 1·cmise en ord 1·c mé
t hoù iq11e n·a été en lrep1·ise pout· 1·é
pouù 1·e ?l b foi;; aux exigences i m, 
posée.--. par la démographie et à la 
nécessité <l'une véritable d émocra
tisa lion. 

L' Unil·C'rs ité traclitionuelle met
tait l"acC'en t sur la formation per
s?11111:>ll e. Les« réformate urs» ga ul
l 1sk,: (•11lencl cnt nvant tout s ubor
d?1111L•r l'{•eolr n n.x irnpfrn tifs de la 
vie éro11 0111iqne. Pour la "anche 
c'est I"(,ducati on dn cito r~ n. ri~ 
l'ho111111c socia I qui est pri1i'1orrl ia le. 
Les st 1·ucl n1·cs, le cootem:. Jp,- mé-
1 hoclr,- de l"ensc ig nerne nl d oil·cn t 
tend1·c 11011 se ulemen t :) pd ·pa rer 
eh_Hl' Ull à la de p1·ofessionnC' lle, ;\ 
l111 donnc l' les meillenrei:: ch,111rl'S 
d"ace(-der n n p lus• ha ut rlegr (o de 
dé1·_e loppe1_nen I do~ t il est ca pa bic, 
mais aussi à en faire uu cito~·en ac
t if r t r ci::ponsablc. • · 

L'éco le doit de,·euir une véritable 
école de la démocratie par son inté
gi-at ion dans la vie de la nntion 
p~r ;;a fonction de promotion so'. 
ciale et par son rôle d 'éducation 
perma.ncn t·e a 11 service rie tous. 

· Parmi les objectifs que -uotre · 
c~.nclidat a ura à mettre eu avant, 
cinq ont une particulière impor
tance: 

0 
Il faut par,·enir :'t c-réer un 
t !J111· ·11 nique cf'N a bl i.~.~ements 
dcs t in(•s à r ecc\"oir tonia les en

fa111i- so1·tant du premie r degré. Ce 
qui suppo::;e la di..iparition dc•s clas
ses de fin d'étucles. ln suµpression 
des C.J<:.<i. et, parnllèil•mcnt celle 
du pi·t•mir•1· cycle des l.n ·é1•s a~tuels. 
L<-s enfn11li-i é turli l•t·ont da ns ces éta
blissement:-; uniquc•s eut re onze et 
quin~c O il s~ize ans. C:e n 'est qu'à. 
ral't11· de quinze Oil seize nns f)n'ils 
seront dirigés ~oil Ye1·s le;, lycées 
onvraul l'a ccès nux rliH•rf'<•s formes 
de l 'en~-c>ignement s upérie nr, soit 
vers . les collèges rl"e11i::rigncment 
t ech111qur nhoutissant :'t l'exercice 
d'une pro fession. 

ft f.a JJrolongotion clc ltt scola• 
V ri! é jllsqu'à seize µ11i s jusqit'à 

<L.1.r-ltnit ans doit Ji~1nr r parmi 
l es oujec tifs priorilail'es rles pro• 
chains plnns q11inque11unnx. 

0 L'o1·ie11lal'ion trnil·er s_ itaire doit 
/11-r c organisée <1 <> mnniè re ra
t ionncllc et les étuclianti- doi

vent b(·néficier d ' une al/ocatio,i 
<l1él udes .~nr critères 1111i ccrsilaircs. 

0 
l 111 rôle de plus en plus im_-
101·tau t doit être donné. dès 

l'école pl'Îmn ire, :t l'cnscigne-
me11 t des sciences soc: in lt•s ( et no
t:1111 mc n_t de l'éeonomir politi(Jue), 
s uscc>p l1hlPo: d e prépai·er le l'utnr ci
toyen aux problèmes de la rrestiou 
de la société. " 

A Il fau~ enfin. knrlre à créer 
V un v/f1cc naf,•1onal clc l'cmsei-

.,,ncmcnt colllrOla11t l't•nsemble 
des nctivitP-s éducat,·iees c-t fonction
n n_!'~ sur la base du pri11ci1)c de Ja 
la ictlé. C.:!lle-ci doit ê tre définie 
d ' une ma niè re positive ( et non pas 
sous ln forme d ' une série d 'àbsten
tionsl. r:e~pri t c1·il i•tll('. la libre 
c?nf1·0!1 ta l'io~ , 1~ r C'sprd clc l'opi
mon cl n ntrm do11·cnt '111p1·é00ncr les 
habi tu des scola ires depuis" l'école 
pl'Îmaire juc,qu'à la Faculté. 

4. - Les institutions 

L
A pla nifica tion démocratique, 
la réalisation des grandes ré
f'onncs cle structure que nous 

préconisons nécessitent le concours 
•. ~tif de tous les citoyens à cette 
entr eprise de vér itable r énovation 
économiqu'!, socia le et culturelle de 
la nation. 

Elle est r a dicalement incompati
ble avec le m aintien des ins titutions 
de l::t V' R épublique qui r eposent 
sur le pouvoir absolu d ' un homme. 
La poli tique étrangèr e, économique, 
sociale, le régime des libertés sollt 
soumis à l'arbitrage du chef de 
l'Etat, puisqu'il n 'exis te aucun con
trepoids effectif à son pouvoir. Il 
est mnsoire d'imaginer qu'il suffi
rait de quelques retouches appor
tées au système actuel pour le ren
dre démocratique. Notre opposition 
aux ins titutions de la V' Républi
que est fondnmentale. Le gaulli sme 
sans de Gaulle serait aussi dange
reux, s iuon plus dangereux encore, 
que le gaullisme avec de Gaulle. 

Mais Lout autant qu'au maintien 
du r égime actuel, même amendé 1 

nous sommes hos tiles à uu r e tour 

aux errements du passé, à. l'insta
bilité pernrnnente, à la toutc-puie
snnce des groupes de press ion éco
nomi(Jnes . aux m a j o ri t é s de re
change, aux cha 11ge me11ts d'orien
ta tion d ' une assemblée intervenant 
en cours de législature, au mépris 
de la volonté du suffrage universeL 
Nous ne voulons pas revoir le spee-. 
tacle la mentable des a ssemblées l& 
gislatives débutant sons Jes auspi
ces d'une victoire électorale de Il\ 
gauche et se terminant par le rë
tour triompha l de la droite, com~~ 
ce fut le cas pom· celles de 192i' 
1936, 1956. , 

A la monarchie élective de dè 
Galllle doit succéder une -démocrà.~ 
tic nouvelle, efficace, cohérente, per
mettant à la volonté populaire d~ 
se clégaget· clairement et de traduire 
rn1~idcment ses aspirations en réall: 
tés. T,a démocratie doit régir non-: 
seulement la vie politique nationalé 

• • 1 
n'.ai~ aussi la vie régionnle et locaI~ 
a~ns1 q ne la vie écouomiqne et 80• 
ctale. · 

TRIBUNE SOCIALISTE N• 251. _ PC19e S 



• 

J • 

Démocratie et stabilité ;:ont pa1·• 
f~iteruent compatibles rlès lors qne 
le rccom·s :\ l'arbitrage cl11 suffrage 
universel est 01·g:nuisé e n c:1s d'écla
tement de la mnjorit-é issue ,ki:; élec
tions. C'e:;:t; pourquoi 11 0 11.s prc;co11i
~011s le ,qo11rcr11cmcnt ri(> lt'yi.slafHrc. 

, Il suppooe. lors de chaq 11c co11"'111-
tatiotf 11n tiounle, ln f'orm,11 io11 de 
coalition de partis liés pa1· 1111 con
trat pour la mise en œnn·e d ' un 
progrnmme dout les granfl<•,:: options 
p.u Plan, a,·cc to1ll"es leul's implica
tions nationales et iulernationales, 
constituent ]'dément er-i::euti e l. La 
majot'ité ii::s ue des élecûom, im·estit 
un gourernement à son ima;..:e. L'nu 
et l'.mlre coopè rent à l'appliC'ntion 
du programme de cette majorité, le 
gouvememcnt ayan1 l es mi:,;sious de 
direction et de. rénl i,sa t ion. l' A"'sem
blée, eell'e de légiférer sunveraine
ment et de contrôler l'act.ïon du 
gou-ve.rncmcn t. 

Le gonrcrnemcnt est r esponsn.Jile 
(levant l'Assemblée, mai1--. eu cns de 
désaccord entre ln. majol'it é et Je 
gouverueJl!·! llt qrni en es1 issu , in
tervient le rccoui·s à l',irùitrnge du 
suffrage univer~l. 

Le- rcn i:ersement (l.u gou i;er11 ement 
a la su.ile cl·'l(.n éclatement tle la ma
jorité- issnc cles élections e11trnîne 
la clissol11tio11 ile l'Assemblée e't cle 
nou,vcllcs âleotior.s. 

Souscrrip~·ion 
pour !es élt1?ct ions 

prés idell'ùt ieUes 
Déjà plu_s de cinq mille F ! 

Depuis des mois, le Parti Socin
liste Unifié s· cst pro110111'é po ur un e 
canclitlature unique tic la !!:tnd1e 
nu.x 1: lc1·tio11s p1·és iclC'nli1·lles. JI n 
soute nu to utes les initbtivcs lo
cales 011 nationales nllnnl ,lnns cc 
6ens . Son rv• Congrès natiu1111I en 
juin .l 965 n encore affirmé qnc 
smd 1111 candidat q·11i semi! celui d e 
ln so l11t io11 de ; nucl,c pour ra it ras
scmhlc-r &nr son nom les snffrn!!CS 
des fo1·ccs populaires c l va i11<·rc - le 
candidat du ré~·hne g:1 ulli!'-l c . 

Au cours des prochaine s sc-
1nainœ : 

• In hatnillc " " s'j111cn sific r , 

• le em1didnl officiel ,Ii, p osern 
de moyens sans limit es, 

AIDEZ LE P.s .u . A FAIHE 
PREVALOIR L E S SOLUTIONS 
QU'IL PROPOSE. 

V er scz i, M lle L,n aisc L em ce, 
C.C.P. Paris -464-125. 
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Dnns le cadre tle <:e systi'mc, la 
fonc·tion du Prés ident de la Hép11-
bliq11e est sul'lonl symholiquc>, puis 
qu'il ne dt'•:,;igne pas ,) sa J!HisP le 
chl'f du go11,·er11c>me11 !. mais «luit 
rhoii,:ir pour cet le fonction Je t'11ef 
de> la mnjorif{,, Nom; psfi111n11s cloue 
qur l'ho111mc> ch::iq.r(· de ,·ciller :'\ la 
st1·ictc n pp! icn tiun cle ln Conc::I i 111-
tion, dr 111·(·sider 1111 C!'l'lain nomurc 
de C'onsci ls Pt de> rep1·ésL•nle1· l'Etat 
da11:,; les c;olennih~s 11nlio11al!•s <loi t 
êl1·r C-111 p:11· le J'arl!'mPnt. f:li , tou
tefois. ln mn jorilé d11 pays se pro
nOu\·nit netteweut pOlll' le maintien 
du l'ri'.• ·idcnt de> la Répul,lique (•ln 
nu snffrnge universel, r1•lui-ci 11e de
n'ait pas jonir des pou,·oi1·s exo1·hi
t:1111c; qui !ni sont at1ribnés dans le 
régime· :1rl,1el. mn is den•nir Iè véri-
1 n bic chef du gon vc•rncmcu t , respou-

. sable dernnt le f'nl.'lemcut, dont. le 
mnndnt prend fin en C'as de ,·ote 
hooti le de l' Asscm ù!C·e· na ticmalc. Les 
nou,·clles (-[ect ions lég-islatrves et
l'élccl ion pr(.sirlen tiel le se r aie n t 
alors simultanées. 

Le Sénat rcp1·ésenlant c;::scntielle
ruent les uotnhles ruraux. s 'a,·érnit 
uuc Force rénctionnairc sous la 
III' R(•publiquc et 1111 o rgan.isme 
inutile parce que d épourvu de pon
voirs effectifs sous la IV0 et la 
V ' Hépnùl ique. So n maintient ne 
nous pn raH pas néccs ::::1 i rc, Par con
tre, la plnni Jï cation démoc1·ntique 
implique. l'e,rislence, pour la Jll'<11)(t· 
ratio11 du P/a.u et pr>11r l e contrôle 
de son c.râculioù, d ' une Assemblée 
éco11 011ticp1e colll po:aéc d'hom111cs q ua
lifiés par lr1ll' com pé leu 1·c parti cu
liè re clans le domn ine fro nomiqu e et 
socinl , c·cs l"- i\ -clirc pl'i11 c·i pnk mrn l <le 
s,rndica lis t·es. ass11ra11 / 1111 1' rcprésen
tatio11 a11 /he11t-iq11e des procl11cle111·s 
à /ïmaqc cle la sfr11 ct11rc sociale de 

\ ' 
la 1rn;- tio11. 

Pour que cette assemblée éeouo
m iq Il<' soit dé mocr:i tique, il ra nt 
qu'ell e ne soit plus dés ig née s11r la 
base de ln pnrilé enl1·c employe nrs 
et sa lai·iés . comme ce Eut pins ou 
moi ns le cas dn Consei l écou om iqne 
de la V' R é pu bliquc, ma is sur la 
ba se d ' une r eprésentation des caté
gories o;ocia les p ropo r tionnelle à 
lclll' cffec l.i[ clans ln. 1rnHon , ce qui 
d onne la préclominnnce i\ ln. cln:sc 
salariale. I'o111· h il c t· !ou t ri ;::q11 e de 
corporn(i ~me , il importe que l n. cl é· 
s ig 11n t ion clcs 111c111b,,cs tle celte vé
ritab le clrnmbrc de prod11ot e1trs s' ef
fectue sur .ln. base 11011 des prol'es
s ions, mn is de g randes caté::ror·ic;; 
socio- pt·ofcssio nnclles : ounicr s et 
c:icl,·cs d ' 11s ines , employés de l ' indus
t l'ie, du comme 1·re, dd ln. lJanqnc, 
fou clionnnires, onv1·ier s ng riC'olcs, 
exploilan ls agricoles, ti·nvn ill eurs 
indépenda nts, employe urs. Cctl'e as
semblée n.urn compéten ce pour l'éla 
bora tion du Pln11 e t le cont r ôle de 
son exécution , a ins i que pout· clé li
bére1· de toutes questions économi
ques et sociales. En ca s de dés nc
cord c nt1·c l 'a ssembéc p olitiqnc et 
l 'a ssrmblée économique, . une procé
d111·c de conciliation se1·a mise en 
œur,·e, mais Je de1·uiet· mot r es(·cr a 
t oujo 111'S i\ l'assemblée polit iqne. 

I.c réCérendum à la lalitn<lc du 
chef de l'Ela t où celu i-ci décide 
prnliquc me u t de l 'o rganisai ion cle la 
cou.;1111 nt•ion populn i 1·c et r éùigc 
seul In. rp1 c1-- (io 11 posée nnx élccle m·s 
éq11irnu l i't 1111 plf·IJ i.:df c où le suf
fra ge llllÏl'è l'SCI lie pent SC p1·0 11 on
Cel' cln i I'CllH:11 f. ,;111· un p1·ol.1l<'.!111e im
port a n f. mnis en cs l r éduit ;) ma ni
fes ler ~:, ro11fi.1nc·C' 0 11 ~a défiance 
:\ la pe1·:;onnc du « g uide ». 
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No II s 1•(,pro11vons fo1·mellement 
:.-t>tlc fo1·nw bounpnrtistc de gouver
nement, mais n'frarfons pn;;: l'orga· 
ni snt'ion de c·o11s11llalion populaire 
c;:11r des probll•111es préc:is ot'I C'Cll_r -:i 
pr1·111c•l!Tnit d<· t1·a11chP1' 1111<• d1fl 1· 
culf{, Slll'\'l'll:1111 ('Ill l'C le ~onn•1·11C· 
me nt· ,,li' le J'ar!Pnwnt s111· 11n pro
bl<'•nrn n·n,,·a,lf' pns nn (·aradi' 1·c s11f
fii;nm111ent d(•leJ'll1ina111 pour [ll'0\'0· 
que1· de nournlles é lPdious. 

Dnns rertnins (':li'<, le 1·r co11rs i't 
l'arbilrnge clirP<:I' rlu snffrng<> 1111i.
vc1•spl peut parnHre préf(•rnhle i't 
l'o11vert11re d ' une l'l'ise, mai.~ c'es-t 
alors à f' , 1 s,<t-r'mblée 11alio11ale qu'if 
a.p1iarfie11t, de déc-idrT de l' orqa11isa
lio11 de 711 co11.wlf.atio11 : c'est elle 
qni atlopt'e le tc.i:tc <le 111 question 
posée on clc l' oplio11 7rro7ioisâc auœ 
él ecte II rs . 

De m<~me- l'initiative populaii·e en 
vue de pt·m·oq11er nne comrnltation 
nation a le doit êt!'e prévue et orga· 
nisre. Depuis ln lihé1·ation, la. péti
tion est de,·euue un mo<le· constant 
d' action p0litiq11e ; dépourvue cle 
sanction .. elle deme ure trop ;:011\"eut 
sans portée pra tique. Tl en serai~ 
cl i ffé1·emmen t s i une derua nde de 
r é fé rendum. nppuyée par un très 
fort pourcenta::rc <l'é1erte urs insc rits, 
dont les signatures aurnicut él'é vé
rifi ées et compfobilisées , obligeait 
l 'assemblée à Ol'gnuiser la consulta
tion populaire. 

Il est essentiel de r éanimer ln vie 
locale e t régionale. Les co llecl'ivil'és 
locales doh·cut jouir d ' une la rge a11· 
t on omic acl mi11i :::1·1•,lf'irc. Cela snp· 
pose 11 011 se11le111cnt la li miln tion de 
la tuf·elle adminis frnth·e. m:ii s nnssi 
Ja dof·ation a ux communes de r es
sources pr opres ne cl épenrln nt pas 
de l'arbit ra ire gouverneitncn tn 1. Le 
dé,·eloppernéu t de la d ém ocratie im
plique l'nssocialion :\ la vie munici 
pale des notffeaux corps intermé- . 
diaires qui sont les nuions l ocales, 
les g roupem ents culturel s, les a!'SO· 
ciatiou s d e parents d 'élèr es , l es as
socin tions de loca tai res e t de copro
p1·iél ni res, les gronpemen(·s c1· usa
ge1·s des senices pu bl ics. Les néces
s ités dn développement écon omique 
on t redonné vie anx r égions ma is 
le ur organisme dirigeant demeu1·e, 
soit cnlre les mains du gou vel'lle
m ent, comme c'es t l e cas du district 
de Paris . soit sous l ' influe n ce des 
milieux indus tl'iel s et commerciaux. 
La démocrnt·isa.tion clc la v ie 1·é,qio
'l1<tle comporte la création cl'assem,
blées régionales élues. • 

Une jus ti ce équitable es t un élé
m ent fo ucla meuta l de l'équilibre 
d ' une nation démoc1·a tiquc. Le gou
vernement y r epréseute la majorité 
de la nation, mais le citoyen mino
ritaire a besoin <l 'être protégé con
tre les abus éventuel s dn Pouvoir ; 
l'a ppareil jndiciaii•c, en même temps 
qu'il a pour tflclie d 'a ssu t·er nue 
jus te répt·essiou des Cl'imes et d é lits , 
doit ~tre le gard ien des libertés des 
citoyeus. 

Il faut r é former la jns tir e pour la 
tenche plns s imple, plus ncccss ible 
aux justicinbles, m oins fonnn I is f e, 
moins coÎ!tcusc, nol n mmenl en snp
pl'ima nt la pa.l1·imo11ialil é des chat·· 
ges d ' officie r·s minis lél'ieb héritées 
.de l 'anricu l'ég'Îll1e e t en 1·c111plnç:rnt 
Jcnrs titulaires pa r d es fo 11 c ti o11nni
r es. Il fau.t assorier Tc 71lns possi
ble les citoyens 011 /011 c tio 1111 e //l c11t 

cle la justice, é len<lnnt à loni:; c·cs 
dc•gTés de j11ricliC'lion la coop{,1•aliou 
en Ire mag islt·n b, professionnels et 

rofessionncJs. Pour 
assesseurs uo? p. . l'em,_.;11e go1,-

t · 'C [ Cl Jll,YIICC ri · r- ' 
sous rC/ 11 

1 
.1 y a Jicn de faire dé-

, ·er11c111c11la e, i • • cl l v •• 1 st1Jiéi·icur · e a ma-. cr le coJJ!';( 1 • 
s1~n Té par I assem-

.' 1 1 ll'e pour moi I" 

~~~/:n\io11ale élisant_ ses représen-
. ~ ln Jlroport1ouuelle, pour 

tanls " , b 
T é r,nr J'e11sPmble des m~m. r:es 

mo1 1 des J11r1d1c-
profc>s,-io11 nels ou non son, 
. e11 ,·i1r11(•ur à. la da.te de 

f JOJJS " 
élecf io11. 

Le droit à une h1for~iation objec-

t .. est 1111 droit c.9se11trnl pour cha-
11ïC • ' l' • • 

que individu. La r~d10-te evision 

l ··t cesser cL'élre un wstrument de 
~ 01 

' l f d Z'Btat 71ropa_qa11de pour le ci~ e . , 
l gOllliCJ'rl('llte llt Olt tlll '{Tarti au 

( , lt •. t 
O

:r Elle doit recevon· un s a-7w11 v • . 
tut rraranl'issa.nt son i1HlPpP-nrlance ~ 
un ;onseil supérieur non révocable: 
pendant la Ù~l rée de son man~at et 
repl'éseniant t·o ntes les tend~nccs, 
de l'opinion doit assurer le contrôle. 
de l'impartialité des informations et 
îJPJler à la qualité des émissions. 

l i 

Pour rlnformation 
Nous signalons à tous nos lec

teurs que l'administration de Tri
bune socialtste est en mesure 
d'adresser, dès maintenant, le 
texte complet de la plate-forme 
présidentielle, pour le prix de 0,40 
franc l'exemplaire. 

Pour la propagande 
Des affiches concernant la 

campagne pour la candida,!ure 
unique d e la gauche (prix 0.15 F 
l'exempla ire) a insi que des tracts 
de !'Appel aux travailleurs (prix 
1 F le cent) sont encore disponi
bles pour appuyer le travail local 
des sections. 

Il est indispensable que ce ma
tériel, édité par le Parti, soit uti
lisé au maximum par tous les ml· 
litants ; c'est une des conditions 
pour. que soit assurée la promo
tion de nos idées. 

Les commandes sont à adresser 
à : « Tribune Socialiste >, admi
nistration, 54, boulevard Garibal
di, Paris (15•). C.C.P. Paris 
5826-65. 
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RENTRF.E (suit<> de la pa~e 1) 
Tout cela confirn b. 

tic des industriels \c 1 ,en le .~>ron.us~ 
pas pour tout de suite t reprbe n est 
c:immandes sont d'ail(~ ~~ _car~1cts rie 
garnis pour la . .lits Juges « 11cu 
·t. saison » par ln ma ·o 

ri e des entrc11rises (so· t J -
lion rlouble rie celle di ?ne 11rop!)r
qui vit Pourtant la e / an c~crn1cr, 
1>oursuivre). s agnation se 

D'où pourrait clone venir la re11rise 
apnnoncec par les augures officiels ? 

eut-on s'attend ' •• . . re a un-e repnse ? 
';l'rms_ stnnulants .économiques pour-

raient Jouer .dans les proch~. . "1ns mois : 

0 L'ESSOR 
DES EXPORTATIONS 

_Les ventes françaises à l'étran"er 
depasscnt, depuis le début de l'am:ée 
de ~l % celles de 1964. Mais, a.pré; 
~voir Iar~emcnt sur])assé celles de 
I an dernier au printemps clics ont 
t~1~du, ces derniers temps ' à se sta-
b1hser. ' 

_Selon ~•Institut de ~a stat.is t.ique, nos· 
exportations pourraient 1·e11artir un 
peu dans les 11rochains mois nota.m

·ment en ce qui concerne l'automobile 
Je textile et les céréales (forte ré~ 
coite). l.\'Iais, à l'inverse, clics de
vrai~n~ se ~a.lenti,r pour ce qui touche 
1~ s1d1;1"urg1_e, la chimie, la construc
tion elcctnquc. En moyenne cela 
devrait donner un léger prog;è~, dû 
surtout aux achats im1>ortants atten
dus de l'Italie, de l'Allema"ne des 
Etats -Unis et d es Pays-Bas,b ndtions 
en forte expansion. 

L'O.C.D.E. vient cependant cle nous 
prévenir : a ttcntion à la crise qui 
frappe les pays sous -dévelop])és (dont 
le pouvoir d 'a chat a baissé, du fait de 
la chute des cours des mal-ièrcs J>re
mières) et certaines nations indus
trielles (comme !'Anglet.erre et la 
Belgique). Les achats de ces pays 
diminueront l'a n prochain, clone nos 
exportations vers eux. La relance 11ar 
l'exporta tion, si elle se -produit, res
t era donc finalement très modérée. 

LA RELANCE 
PAR L'INVEST I SSEM ENT 

C'es t clic qui a les faveurs clu pou
,,oir gaullist e, ca r elle lui p ar a it moins 
infl:1 t ion n istc que la r ela nce par la 
consom111:1tion. Giscarcl <l 'Esta ing a 
a utorisé à ce t effet l'E .D.F. e t la 
R.A.T.P. à passer plus tôt que prévu 
cerlaines comma ndes cle matériel et 
i l a allégé la fisca lité cles entreprises, 
J>Olll' qu'ell es consacrent clc plus 
grands profits à l"équipem en t. Le 
gouvernem ent s'a pprête mainten ant à 
p rêter un m illiard cle francs n ouveaux 
à q uelques grandes fir mes (dont 
Citroën et la C.S.F .) pour qu'elles 
fi n a n cen t leu rs 11ro;:-rammcs d'ér1 uipe
m cnt. Enfin, les inves t issemen ts bud
gétai res a ugm enteron t l'a n proch a in 
clc 10 %. 

P ourt a nt. Je volume global des in 
ves tissem en ts n'a ugmente guèr e, le 
pa troua i a Uentl a n t , 110 11 1· développer 
ses <l é penses cl 'équ ipcm en t. que les 
1léhouchés s':: mélior en t et que la 
pro<I u clion reprenne. Au tot :il, la sta
g n a t ion globale clc l'investisseme nt 
es t 11 11 des éch ecs a voués tl n gouver
n ement. 

A LA RELANCE 
V PAR LA CONSOi'lli\lATION 

Le gouver1tement gnulli~te ne veut 
pas ~n entendre parler, el il agit en 
conseqncncc. 

Le pouvoir d'achat clcs salaires -
qui constituent la princi]lale ressource 
cles familles françaises - n'a pour 
ainsi dire pas aùgmenlé depuis le 
début clc l'année (les salai·res horaires 
ayant progressé de 3 %, mais les 
prix ayant monté de 1,6 %, tandis 
<1ue la durée du travail diminuait). Le 
niveau de vie des agriculteltrS semble, 
de son côté, n·avoir guère augmenté 
taudis · que le pouvoir d'aeb.at des 
])restations familiales a rliminné 
(2,5 % de hausse nominale en un an, 
mais 3 % de hausse des prix) . 

Bref, les possibilités d'achat des 
eonsommateu-rs - encore réduites 
par la hausse des im11ôts - restent 
b ca ucoup trop faibles ]lour que la 
relance économique vienne d'une 
r c11rise de la consommalion. 

Alors ? Alors, la reprise t.ardcra et. 
quand elle se 11roduira - en 19G6, 
JJCut- êtire - elle demeurera fort lente. 

Le pouvoir gaulliste l'a voulu 

C'est d'ailleurs toui à fait ce que 
veut le pouvoir gaulliste. Faute 
d'avoir opéré les réformes de struc
tures qui a uraient permis de r éduire 
les risques d'inflatio1! - réforme des 
circuits de ,distribution, réduction 
d es 111:1.rges de profits, c_omprcssion 
<les cha rges improductives (militaires 
notamment) qui pèsent sur l'écono
mie sélection des inYcstissements au 
11rofit des secteurs les ))lus utiles, 
formation ]lrofessionnelle appropriée 
des travailleurs, sup11rcssion des pri
vilèges malthusiens ... - le pouvoir 
o-aulliste n 'a plus gu'un moyen cle 
~tenir » les 1>rix·: empêcher l'expan
s ion et l' augmentation des salaires. 

T elle était bicu la philoso11hie du 
11lan de sta bilisation, dont on voit, 
a 11rès d eux années d'e.,q1érience, les 
fruits amers : ch ômage, s tagnation 
inclus trielle, arrêts (quand ce n'est pas 
r ecul ) clc l'élévation clu niycau de vie, 
inégalités socia les a ggra vées (les p_c
tits salariés, les paysans et les fam1l
lcs prenant clu r eta rd sur les autres ) , 
stagnation des investissement~--· . 

Tel est en cor e la 1:hil~sopl11e cco
n omiquc et politique actuell e lin gou
ver nemeni : au m om ent même oit il 
vient cl c r efuser <l 'augm enter le 
S .l\I.J.G. de plus de 2 % (a lors que 
le sala ire m in inrn m a J) r is 40 % de 
r etard en quinze ans s u,i· le sal:. irc 
m oven ! ) le gou vernement a ll écicl é 
<l'accorclcr cl e n ouvea ux )lrivilègcs fis 
caux a ux ca]lita list es cl a ux déten
t eurs de gros r eycnus, )lropriéta ircs 
d' « ob!igaticn s ». Il leur ava it dé jà 
ocfroYé cl c beaux ava n t,ages a\·ec la 
loi clè fin a n ces de l!J65 et a\·cc la ré 
cenlc loi du 12 j uillet a llégeant l::i fi s 
ca lité ur~ snciét.é~; les 11rivilèges snp-
11lémenla ircs qu'il leur accorde (sous 
forme cl c r éduction d e l'im pôt snr 
le rcvr11u ) montrent liien il qui vont 
SC!> préférences. 

Ilien s ÎH' cette 1101i tiq 11 e à court 

PROCÈ§ [])9 A 1IJ§Cn-IlWTI'JfZ um 

1 O ù s 011t les co_LlJJClb les ? 
Le rideau est t iré sur la m au vaise 

pièce qui s 'est dé roulée _devant le t r_i
bunal de F rancfort, ou r on deva~t, 
parait -li, juger les assassins de s1~ 
mlllions d'êtres huma in:5, disl_'.)arus a 
Auschwitz, de sinistre r eputat10n (1) . 

Le procès a du.ré près de vi1;gt 
mols . Un procureur d 'Etat a dit; 
« Trois jours de procès au,raient . du 
suffire pour condamner les accuses. » 

Les juo-es de Francfort ont eu bien 
des difficultés. Il y avait beaucoup 
trop de témoins à charge ... et on ne 
trouvait pas de coupables. C'es t tout 
de même une situation Pt;lradoxale 
et bien délicate pour des Juges, ne 
trouvez-vous pas? .. 

Il fallut attendre le dlx-neuv1eme 
jour des débats pour entendre le pre:
mler survivant d'Auschwi~z appelé a 
la bairre des t émoins. Apres. cent c~
quante et un jours d'audiences,. e 
211• et dernier témoin vint preter 
serment, soit quatorze mois plus 

tard. . t é 
Tous ces témoins ava1e1; v leu it-:--

1 t "t ubl - le camp dAusc1w z. 
geu ~•était pas une illusion ; lis ont 
rappelé l'horreur de t la tl~~ cr;:~:_; 
trueuse usine de mor qu . hi 
1'9:boutissen:ent P~fit ~~ rfr~ï'~!ient 
tlerlen. Mais ces mt o1 celle d 'être 
avec eux une lourde ~re, nuons de 
les survivants de si~ m 

m or ts, Jui fs de tous les pays , Tziga
n es, Sla ves. 

c es témoins qui viennent, vingt ans 
aµrès , a ccuser, quelles p reuves ont

. lis? Des preu ves matérielles, t-an gi
bles, p alpa bles. Ils n 'en ont pas. Ils 
a ffirment. Allons ! On ne peut pas 
les croire. Et les vingt pauvres accu
sés - comme un seul homme - di
sent naturellement, que tout es t 
fa ux'... et que les t émoins mentent. 
Et les juges intègres et sérieux de la 
Républlque fédérale _allemande, ~•ns 
n e nient pas, eux, qu'il y ,eut un regi
me nazi et même s 'ils le condamne ... 
aujourd'hui, les juges disent : 4: Il 
f ia. ut des p reuves à la justice >. 

vous voyez bien qu'on a eu raison 
d'attendre vingt ans pour parler 
d'Auschwitz. Des preuves, il faut en 
trouver. C'es t ce qu'ont dû penser les 
juges de Francfort qui, eux - au 
moins - n'ont pas servi d an s les S.S., 
à Auschwitz. C'est ce que pensent 
aussi la quasi-totalité des Allemands 
de Bonn qui vécurent, déjà adultes, 
au son des flf,res hitlériens et qui dé
filèrent peut-être sous les banniêres 
à lia croix gammée ! 

Et c'est pourquoi on n 'a trouvé, 
après vingt ans, que vingt pré~umé~ 
coupables pour faire un p_roces ou 
pourraient témoigner six m1lllons de 
victimes si Iewrs âmes pouvaient 

terme va à l'encontre d'aspects . es
sentiels du v• Plan - _que le !11eme 
gouvernement déclare s1multanemcnt 
vouloir a,ppliqucr. Ce_ ~•est pas la. 
moindre des contralhct1o~s gouyer
ncmcntales, et le Conseil cconomique 
v.a La souligner abondam!11ent. . 

Le P.S.U. qui n 'a cesse,. depuis un 
an de dénoncer le caractcrc c?nscr: 
vatcur de cc V' Plan, et qui a moi;tre 
irnr son contre-plan q~~- des c:>b.1cc
tifs :L la fois plus amb1.1eux et _11lus 
sociaux pouvaient être ofîcrts a. la 
nation pour l!J70 (moyennant, bien 
sitr, d'importnntcs réformes ·de_ s.t,~uc
turcs p·ortant .atteinte aux pr1v1Ieges 
capil~listes), est forl- à l'aise JlOl!r 
souligner combfon est cocasse le fait 
que Giscaril d'Estaing tasse T~usc~ 
au gouvernement ce !l~C l\~ass~ lm 
fait simultanément c1ec1der . C1l•ms 
quelques exemples : . r. 

_ l'expansion doit attcm!Ire . ::, % 
par an clit Massé : 2,5 % suffisent 
pour cette ..année répli_qne Giscard, et 
4 % 11our l'an procham ; . . . . ,. 

_ il faut clonll'er ln pnorite a I m
vcstissemcnt, ;ûiirme M:assé ; ntais la 
polit-igue G1s::ard-Pomp>~!)U _provoqu~ 
en fait la stagn:Llion cl c I cq111pemcnt, 

- les investissements culturels _et 
sociaux doivent avoir la super-11n<;1-
rité continue Massé ; mais les cre
clil; des const.r.uctions scolaires n'au?
mcnternnt guc de 2 % l' an procham 
(en francs de valeur constante) et 
les mises en chantier d'll.L.M. de 5 % ; 

- les prix ne doivent pas monter 
de plus de 1,5 % par a~ dura.?-t le 
V' Plan continue Masse ; mais le 
rvthme ' actuel est double (3 % en 
~oyenne, et atteint même 10 à 11 % 
11our les légumes, les loyers ci . les 
tarifs médicaux), et cela maigre la 
stagnation, etc. . .. 

Ainsi, ce n 'est pas a la pohtiq~e 
œaullistc seulement que la gauche doit 
; •opJJoscr, mais aux diverses p~liliqucs 
contradictoires que le 11011vou- gaul
liste poursuit - ou clé-clare vouloir 
poursuivre -- simultanément. 

Ce que la gauche deorait proposa:, 
tout de suite 

La gauche, le p.s.u. l'a dit bien 
des fois, ne peut cependant se con
tenter de rejeter l'action du pouvoir. 
Elle se doit de contre-attaquer, en 
proposant une autre poli~ique. à ~ 
nation. Sans entrer ici dans les de
tails - ce n'est pas l'objet de cet 
article - formulons donc en termi
nant quelques suggestions. 

Oui, il serait possible - et sami _.. 
tendre la mise en œuvre de Iongwes 
réf~rmes de structures - él'.a115111'er 
la reprise rapide de l'économie.~
çaise, tout en assurant plus de Justillle 
sociale. Comment? 
• En ma:;orant les revenus <les ca

tégories sociales pinalisées toutes 
ces dernières années : élévation du 
S.1"1.1.G. ; augmentation des pres
tations familiales et des retraites 
des vieux · hausse de l'allocation
logemcnt. Tout cela pourrait être 
fait du ,jour au lendemain et assu
rerait une reprise économique par 
relance de la consommation. 

• Un allégement des im}lôts les plus 
injustes : les taxes sur la consom
mation et l'impôt sur les petits re
venus, donnerait simultanément des 
effets identiques. 

• Enfin une supression des abatte
ments de zone (majorant les petits 
sa.Jaires de provjnce) et un arrêt 
de la _pression exercée par l'Etat 
sur le patronat pour que celui-ci 
s 'oppose plus vigoureusement en
core aux revendications ouvrières 
entrainerait un relèvement des re
venus sa lariaux, de nature à relan
cer la machine économic111c. 
Tout oeci permettrait d'attendre 

les effets d'une relance - également 
nécessaire - des investissements pu·
blics, cl la mise en œuvre des réfor
mes de structures, sans lesquciles le 
cortège inflationniste réa_pparaitra. 

J. T. 

VIETNAM (suite de la. page 1) 

a fa it a.ppel au spécia liste incontesté : 
La nsd,a le. 

Lansdale réussit - cela c:Jmmence 
à faLre longtemps, et cl ans des condi
t ions qu i n 'ont rien à voir a vec celle 
d u Vietna m actuel - à vaincrf' l'in
surrection des Huks a ux Ph ili:,Jpin es. 
Il avait avec lui, a lors . des Philippins 
comme - Magsaysay. Cette fois, L:rns
da le 11·aura sa ns cloute q •.1e des Ky 
et des T h:eu, des fanto::h ei; g r 1 ;t ... ;;
ques e t des ch ampions c~u donl-1 le ~t 
du triple jeu. Aux Phil 1.pp1nes, 1! a v:11t 
com mencé la r éforme agraire, ce qui 
ôta it eilectiveinent à la r ébe!li0:1 une 
de ses ra isons ct·êtrë. Au S ud-Viet
nam. c'est le Vietcong qui [a!t la ré 
forme agraire. A 11 l i:1~it e, la dernier 
espoir de la poliUque amérlca me a u 
Vietn a m abou tira it , sïl éi ". lt mis en 
œ uvre sérieusemen t, à n\nliser l '! p!·o
gr am me clu Viet.con~ Pt .. à :ui remet
tre le pou voir. Mais il est plus 11 :0ba
ble que, da ns les conditio":-; d l! Vi,., t 
nam 1965, Je fameux L:tnscla le ne 
sera plus qu'un Lacheroy, un de_ ces 
spécia lis tes cle r a ctiou psychologique 

com parait re à la ba rre des témoins 
h u rnoains . 

Ma is pom quoi chican er sur_ !_es 
ohlffres ? Six m illions d 'assassm es, 
ou plus, ou moins, puisque l~s juges 
ne veulent pas juger. Six mlll10ns, ou 
s ix mille, ou six, la faute inexpiable, 
c'est la participation à un e entrepri~e 
d 'extermin at ion systématique et re
fléch ie. De cela , le peuple a llem and 
doit se senlir en core responsable. 
Responsabilité qu'il serait injus te d e 
faire supporter pa r les j~unes gér~é: 
r ations qui, s i leur conscience a e~e 
dûment évelllée, doivent trouver pe
nible de juger leurs propres parents. 

Et, ce~ndant, l 'Allemagne de Bo~m 
,crolt a voir bonne conscience puis
qu'elle distribue généreusement des 
réparations à l'Etat d'Israël, des pen
sions à de n ombreuses t.amllles, des 
indemnités à certains rescapés. Alors 
pourquoi ces procês ? L'Allema gne se 
lave de ses péchés dans la rivlère de 
sa prospérité capitaliste. Qu'attend
on pour l 'absoudre définitivement? 

Mais, les criminels ? Ils sont nom
breux ceux qui ont conçu, mis au 
point, exécuté la gra nde œuvre hi
tlérienne : le génocide. Certes, le 
peuple allem and dans son entier ne 
doit pas êt re confondu avec les cri
minels d'Auschwitz et des autres 
camps ; mals ceux-cl se cachent au 
seln du peu1ple et la mauvaise volon
té évidente des gouvernant..<;, l'atti
tude des parlementa Ires refusant de 
proclamer l'imprer,crlptiblllt.é des 
crimes de guerre, la mansuétude des 
juges, tout cela apporte aux criminels 
la garantie de l'impunité. 

Demain, vous serez peut-être assis 
aux côtés de l'un des bourreaux qui 

comme eri a connu l'Algérie dans ses 
toutes dernières années r o1cnlales, 

Auss i fa ut-U :,ccorder ;.>l u:; de c:·é
dlt et d 'a venir aux pre1.~ iers signes 
inccntest.ables . an non ciateurs c1·une 
négoc iation . Au cours d e- deux der
niers m oL<;. le président J chm.on a 
a dmis ce qu1 1 r efusait :rn.~nère : la 
n écessité de discuter a •:ec le Viet
cong ; la v an ité d e tou~ \er, "· préal:t-: 
bles » , à commencer p::i :· r. t lùl qu1 
consisterait :'I. c,Ltenir l.1 ;;i-a rantie que , 
les forces :umées amé ricaines p~i!s
sent garder U '.I rie:! ,n:r lu terre ou 
Vietna:11 ; Jïnévitabilité cî un n :;u
veau Gen ève, c·est -à - dire d'un e con
férence où la Chin e popula ire et la 
France seront présentes.. Des con
t acts sont pr:s . I ls m r->r,en t - r.-eut
étre da ns moins de t emps que la 
·fureur des opérations mill tai:•e~ r.e 
le feraient crol!·e - à ln scu!e ::olu
tion possible : la paix Bé~o:iée. sur 
la base de i1ndépen da :1ce e t de la 
n eutralité viet namiennes . 

P. P. 

a exterminé votre famille et qtù est 
sorti , libre, du procès d'Auschwitz. 
E t peut-être· celui-ci, sans ver gogne 
et sans remord, lèvera -t-il son verre 
e n proférant un « prosit , à l' inten
tion des Francais si gentils . 

N'en dépla ise· à ceux qui ont la mé
moire facilem ent vacillante, les ta
ches de sang ne s'effacent pas, mê
me après vingt années ; pour ceux 
qui l'on fa it couler nous ne voulons 
pratiquer nl le pardon, ni l'oubll. 

Ady Brille. 
(Matr. 43.201) Buchenwald 

(1) Sur les 21 accusés, six Jurent 
condamnés à la prisou à perpétuité, 
trois furent acquit,tés, le reste à des 
pe·ines allant de 3 à 14 a1111ées de dé
t,ention. 

Elections sénatoriales 
La commission exécutive de la Fé

dération de l'Isère a décidé de pré
senter notre camarade Jean Verlhac, 
maire-adjoint de Grenoble, QUX élec
tions sénatoriales ; il aura comme 
suppléant notre ca,rn.airade Tre.11eaux, 
maire cle Saint-Martin-le-Vinoux. 

Il n 'es t pas douteux qu·en propo
sant la· candidature de Verlhac, le 
P.S.U. veut donner QU courant de ré
novation de la gaucne la posslblllté 
de s 'exprimet·. 

La liste des candidat.s sortants 
comporte le sénateur Mistral (S.F.I. 
O.) et deux <i radicaux , refusant de 
se présenter sous leur étiquette poli
tique mals ·uniquement sous l'ét.1-
quettc de 4' lis te sortante , . 

Le P.C.F. a décidé de présenter sa 
propre liste. 
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Pour la victoire de l'opposition de gauche 
E 19 septembre, les électrices e t lss 

L électeurs du quartier Picpus-Bel-Air 
exerceront un droit dont l'usage est 

d evenu exceptionnel en ce pays : ils don
neron t leur avis. 

Le ministre de la police Frey, candidat 
pour le compte de M. Jean-Claude Se:van
Schreiber, a déjà donné le sien : il est 
content. 

Avec une belle audace, il revendique 
pour le gouvernement Pompidou-Giscard 
d'Estaing tout le mérite d'une augmenta
tion de la production qui est un phéno
mène général dans tous les pays indus
triellement avancés. 

Ce qu'il ne dit pas c'est que, depuis 
deux ans, l'augmentation de la productio_n 
industrielle est plus faible en France que 
dans les autres pays d'Europe occidentale 
et que le plan de « s tabi lisation » a accen
tué l'inégalité des revenus, c'es t-à-dire l'in
jus tice sociale. 

Mais d ',:1U tres le disent, qui sont plutôt 
ses amis que les nôtres ... 

L'hebdomadai re «Finance » écrivait le 
8 avril dernier : « En 1964 ... la hausse du 
oouvoir d 'achat, qui tient compte d e b 
hausse- des prix d e détail, a é té d e 4,1 p . 
100 en France, contre 5,1 p. 100 en Belgi
que, 7,2 p. 100 en Allemagne, 8,6 p . 100 en 
Italie, 12,6 p. 100 aux Pays-Bas ... • 

De to us les µ:J.ys du Marché commun, 
c'est donc en France q ue ceux qui produi
sent - ouv_riers, employés, techniciens, 
fonctionnaires, paysans - qui sbnt en 
même temps la grande masse des consom 
mateurs, b énéficient le moins de l'augmen
tation de la richesse nationale. 

Parangon d e ve rtu civique, Frey s'en 
prend aux « dé magogues,. 

Mais la dém.'..lgog ie c'&.3 t justement de 
prétendre assurer à tous les Français les 
béné fices des prodig ie ux progrès de la 
technique e t d e la produc tion modernes 
sans toucher aux privilège-::; de quelques
uns. 

Démagogie, les promesses de la politi
que de logement 1.'..lnt que le sol à bâtir et 
la cons truc tion sont l'obje t de scandaleux 

, trafics. Le logement, droit é lé mentaire de 
l'homme, doit d evenir à notre é poque un 
service public. Mais la création d'un « Ser
vice nalional du Logement » e t kt munici
palisation du sol à bâtir - mesures pro
posées par notre parti e t re fusées par le 
pouvoir gaulliste - dé truiraien t une sour
ce de profits inouïs pour les sociétés im
mobilières e t tous les parasites qui spécu
len·t sur la d é tresse d'autrui. Le gouverne 
ment «social • dont lait partie M. Fre y 
préfère la politique facile de hausse des 
loyers e t de construè tion des logements d e 
hau t s tanding. 

Démagogie , les me naces minis térielles 
contre les hausses illicites !;::mt que le 
commerce de gros des d enrées alimentai
res est la chasse gardée d'une poignée de 
mandataires e l de chevillards. Nous pen
sons qu'il faut confier à un org,:misme pu
blic, contrôlé par les syndicats ouvriers e t 
les élus, la gestion des opérations de gros 
de dis tribution des d e nrées d e première 
nécessité qui tr,::msiten t par les Halles cen
trale s e l la Ville tte. 

Démagogie, les refr,'.lins s ur la jus tice so
ciale quand le gouvernement lui-mê me 
orga nise l'injus tice fiscale : le rappor te ur 
du budget au Sé nat, Pellenc, constatan t 
qu'en· un an l.:1 frac tion de l'impôt payée 
par les salariés est passée d e 63,6 p . 100 

à 65,9 p. 100, remarque : « Bien que les 
salariés ne représentent que 51 ,2 p. 100 du 
revenu national, les sabriés payent 65,9 
p. 100 de l'impôt. Ainsi, non seulement les 
salariés payent p lus que leur part, mais 
encore ils se voient de p lus en p lus im
posés. • 

Dans le même temps, les taxes frapp:ml 
les investissements ont été diminuéw : ce 
sont les salariés qui paieront l'augmente
lion des revenus des sociétés 1 

Ce régime est celui d es p rivilégiés. 

N proposant des réformes de structure 

E qui mettent fin à des privilèges d \ m 
autre âge, le Parti Soci,:tliste Unifié 

ne promet pas de miracles, il parle le lan
gage du réalisme. 

Notre altitude est la même en ce qui 
concerne la politique extérieure : nous ne 
reprocherons p '..ls à de Gaulle dé portèr 
sur la politique des dirigeants américains 
des Juge ments qui sont les nôtres d ept.;.is 
long temps. mais 11 importe moins, à notre 
avis, d e préten.:!re jouer à l'arbitre d es des
tinées mondiales e t de faire la leçon aux 
,:mire:, que d'apporter une contribution 
concrè te à la pa ix : un gouvernement dé
mocratique devrait organiser avec l'ensem
ble des pays européens le d ésengagement 
à l'égo~d des blocs; d ésengagement qui 
doit ê tre, bien entendu, simultané à l'Est 
e t à l'Ouest; il devrait signer l'accord sur 
l'arrê t der.; expérie!1ces a tomiques dans 
l'atmosphère que, seule avec b Chine, 
la France n'a pas approuvé. 

L'.l France pourrait ainsi se libé re r d'une 
politique e xtérieure et militaire de soi
d isant prestige, de surcroît hors de pro
portion avec les possibilités de son éco
nomie e t dont l'effet immédiat le moins 
contestable est de la laisser désarm.§e 
de vant l'invas ion d es· capiL'.lux américains, 
c'est-à -dire de sacrifier le::; bases mêmes 
d e son indépendance. Des crédits consi
d érables actue llement ·engloutis dans la 
force d e frappe pourr.:tient ê tre transfé ,és 
ve rs les secte urs essentiels à la vie d'une 
nation moderne : 

- Cons truc tion; 
Enseigneme nt e t recherch e ; 
Equipement ho::;pitalier; 
Equipement routier. , 

U moment où va s'engager la grande 

A bataille politique des élections pré
sidentielles, notre p:irti saisit l'occa

sion de l'é lection législative partielle du 
XII· arrondissement pour définir ce q ue ' 
pourrait ê tre la politique d'un gouvern&- . 
ment appuyé sur l'ensemble d e-s forces 
populaires, des organisations politiques e l 
syndica les de trav.:tille urs. 

Nous proposons un programme de pre
mière urgence, Ier.; s ix options d e la plate
forme de l'opposition d e gauche : 

l. Deux priorités budgé taires ab
solues : logement, éducation. 

2. Municipalis ation du sol à bâtir 
et création d'un « S ervice national 
de l'Habitat ». 

3. Réforme dé mocratique de la 
fiscolité et suppression de la dé
taxaiion des dividendes des sociétés. 

4. Contrôle des investissements à 
tous les niveaux, y compris à celui 
des sociétés. 

S. Gouvernement d ésigné pm 
l'Assemblée pour la même duréo 

. . . . . 
. - . 

qu'elle ; assemblé es régiona~es 
élues ; élargissement des pouvous 
des Comités d'entreprise . . 

6. Politique européenne de déga
gement à l'égard des deux blocs'; 
organisafron et planification démo
cratique du Marché commun. 

A la démagogie du pouvoir nous oppo
sons une politique. Et nous en défin issons 
l&-3 moyens : nous répétons en cette cir
constance ce que nous n'avons cessé de 
d ire, ce qui constitue une ligne constante 
et· inflexible e t qui vaut aujourd'hui à no
tre parti une audience grandissante; au
cune politique de rechange n'est possible 
tant que la gauche se discrédite par son 
esprit de secte et s'épuise en ses divisions. 

Notre attitude dans b présente campa
gne est conforme aux exigences d'une te lle 
poli tique : pour une é lection dont l'impor
tance, à moins de trois mois de l'élection 
présidentielle, dépasse évidemment les 
limites d'un quartier de Paris, la fédéra
tion de Paris et la XII' section du P.S.U. ont 
proposé que, dès le premier tour, l'opposi
tion démocr.:ttique et socialiste fasse bloc 
sur un candidat unique : le 16 août dernier, 
elles écrivaient aux sections communistes 
e t S.F.I.O. : « Personne ne comprendrait 
que • l'accord » qui a é té possible • a u 
moment -des élections mur.icipales » ne le 
soit pas ,::mjourd'hui, alors que l'enjeu est 
beaucoup plus important. • 

Le Parti communiste a répondu en pré
sentant, sans aucune discussion préalable, 
la c.'.lndidature d'A. Wurmser et la S.F.I.O. 
n'a pas répondu. 

ANS ces conditions, le candidat du o· P.S.U. est le candidat de l'opposition 
. d e gauche. . · 
Les sympathies et les concours dont now, 

b énéficions dès maintenant montrent que 
notre objectif en cette c;::impagne est par
faite men t compris : l'élec tion parisienne d,J 
19 septembre doi t traduire la volonté géné
rale des travailleurs, des républicains de 
ce pays : que toute l'opposition d é mocra
tique e t socialiste se me tte enfin d',:iccord 
sur un candidat unique et sur un program
me commun pour l'é léction présidentiella, 
que cessent d es atermoiements et des ma
nœuvre-s qui ne profitent qu'au pouvoir. 

La confiance marquée au Parti Socialiste 
Unifié par les é lectrices et les électeurs d u 
XII· arrondissement de Paris sera un en
couragement pour tous ceux, dans toute 
la France, qui espèrent en l'unité de la 
gauche, un camouflet pour ceux qui cher
chent à l'empêcher. 

Dans les conditions où se présente l'é lec
tion du 19 septembre, ce sera e n mê me 
te mps le plus sûr moyen de mettre en 
échec le candidat du gouvernement, 
l'U.N.R. Jean-Claude Servan-Schreiber 
patronné P'.lr le ministre de la police Frey. 

En appelant à voter le 19 septe mbre 
pour le Parti Soscialiste Unifié, nous d e
mandons de vo ter : 

Contre la politique du gouvernement 
gaullis te e t son ministre Frey. 

Pour la pla te-forme de l'opposition d é
mocratique e t soci,:ilis te . 

Pour l'unité d e la gaucho e t d'abord 
pour une cand ida ture unique d o la gauche 
à l'é leclion présidentielle. 

J. Poperen, 
Candidat d■ P.S.U. 


